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2. Loi sur la Médecine. 
DÉGHRUE T. 
ÉITRE PREMIER: 
DirsPOosITIONS GÉNÉRALES. 
ARTICLE PREMIER. 


À compter du pférnier Yéhdémire de 
Jan XIT, nul ne pourra embrasser la pro- 
fession de médecin, de chirurgien ou d’off- 
cier de santé, sans être examiné et reçu 
comme il sera prescrit par la présente loi. 

IT. Tous ceux qui obtiendront, à partir 
du commencement de l’an XII, le droit 
d'exercer l’art de guérir, porteront le titre 
de Docteurs en médecine ou en chirurgie, 

lorsqu'ils auront été examinés et reçus dans 
l'une des six écoles spéciales de médecine, 
ou celui d'Officier de santé quand ils seront 
reçus par les jurys, dont il sera parlé aux 
articles suivans. 

III. Les docteurs en médecine et les chi- 

. rurgiens reçus par les anciennes facultés de 
médecine , les colléges de chirurgie et les 
communautés de chirurgiens, continueront 


+ 
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d'avoir le droit d'exercer l’art de guérir, 
comme par le passé, Il en sera de même pour 
ceux qui exerçaient dans les départemens 
réunis, en vertu des titres pris dans les 
universités étrangères, et reconnus légaux 
dans les pays qui forment actuellement ces 
départemens. 

Quant à ceux qui éxercent la médecine ou 
la chirurgie en France , et qui se sont établis 
depuis que les formes anciennes de réception 
ont cessé d'exister, ils continueront leur pro- 
fession, soit en se faisant recevoir docteurs 
ou officiers de santé, comme il est dit aux 
articles X et XXT, soit en remplissant sim- 
plement les formalités qui sont prescrites à 
leur égard à l’article XXIII de la présente 
loi. 

IV. Le Gouvernement pourra, s’il le; juge 
convenable , accorder à un médecin ou àun 
chirurgien étranger, et gradué dans lesuni- 
versités étrangères , le droit d'exercer la 
médecine ou la chirurgie sur le territoire 
ce la République, 
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UTP RE 14 


Des examens et de la réception des Docteurs 
en médecine ou en chirurgie. 


V. Il sera ouvert, dans chacune des six 
écoles spéciales de médecine, des examens 
pour la réception des docteurs en médecine 
ou en chirurgie. 

VI. Ces examens seront au nombre de 
éing, savoit : | 

Le premier, sur lAnatomie et la Physio- 
logie ; 

Le deuxième , sur la Pathologie et la No- 
solcgie 3 | 

Le troisième , sur la Matière Médicale, 
la Chimie et la Pharmacie; 

Le quatrième , sur l'Hygiène et la Méde- 
cine légale; 

Le cinquième, sur la Clinique interne 
ou externe, suivant le titre de docteur en 
médecine ou de docteur en chirurgie que. 
J'aspirant voudra acquérir. | 

Les examens seront publics ; deux d'entre 
eux seront nécessairement soutenus en latin. 
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VIT. Après les cinq examens, l’aspirant 
sera tenu de soutenir une thèse qu’il aura 

_écrite en latin ou en français. 

VIT. Les étudians ne pourront se pré- 
sente aux examens des écoles qu'après avoir 
suivi, pendant quatre années, l’une ou l’au- 
tre d’entre elles , et acquitté les frais d’étude 
qui seront déterminés. 

IX. Les conditions d'admission des étu- 
dians aux écoles , le mode des inscriptions 
qu'ils y prendront, l’époque et la durée des 
examens, ainsi que les frais d'étude et de 
réception, et la forme du diplôme à délivrer 
par les écoles aux docteurs reçus, seront dé- 
terminés par un réglement délibéré dans la 
forme adoptée pour tous les réglemens d’ad- 
ministration publique : néanmoins]a somme 
totale de ces frais ne pourra excéder mille 
francs, et cette somme sera partagée dans 
les quatre années d'étude et dans celle de 
Ja réception. 

… X.Les médecins et chirurgiens qui, ayant 
étudié avant la suppression des universités, 


facultés et colléges de médecine et dé chi- 
1 X 
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turgie , et n'ayant pas pu subir d'examen par 
l'effet de certe suppression,voudront acquérir 
le titre de docteur , st présenteront a l’une 
des écoles de médecine avec leurs certificats 
d'étude : ils y seront examinés pour recevoir 
le diplôme, et ils ne seront tenus d’acquitter 
que le tiers des frais d'examen et de récep= 
tion, 

” XI. Les médecins ou chirurgiens non reçus 
comme ceux de l’article précédent, mais qui 
ont été employés en chef, ou comme offi- 
ciers de santé de première classe pendant 
deux ans dans les armées de terre ou de mer ; 
se présenteront , s'ils veulent obtenir le titre 
de docteur. en médecine ou en chirurgie, 
avec leurs brevets ou commissions certifiés 
par les ministres de la guerre ou de la ma- 
rine , à l’une des écoles de médecine, ou ils. 
seront tenus de subir le dernier acte de ré- 
ception seulement, ou de soutenir thèse. Il. 
leur sera délivré un diplôme , et ils ne paie- 
ront que les frais qui seront fixés pour la 
thèse, | 4 
XII. Ceux des élèves qui, ayant étudié 
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dans les écoles de médecine instituées par 
la loi du 14 frimaire an HIT, ont subi des 
examens et ont fait preuve de capacité dans 
ces écoles , suivant les formes qui y ont été 
établies, se pourvoiront à celle de ces éco- 
Jes ou ils auront été examinés , pour y rece- 
voir le diplôme de docteur. Ils seront tenus 
d’acquitter la moitié des frais fixés pour les 
examens et la réception. | 

XI. Les élèves nationaux admis par le 
concours des lycées ou des prytanées aux 
écoles spéciales de médecine , d’après l’ar- 
ticle XX XV de la loi du 11 floréal an X, 
seront seuls dispensés de payer les frais d’é- 
tude et de réception. 

XIV. Le produit des études et Les récep- 
tions dans chaque école de médecine, sera. 
employé au traitement des professeurs et 
aux dépenses de chacune d'elles, ainsi qu'il 
sera régle par le Gouvernement , sans néan- 
moins que les sommes reçues dans l’une de 
cesécoles puissent être affectées aux dépenses 

ï des autres, | 
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HIDE XLDI I 


Des études et de la réception des Officiers 
de santé. 


XV. Les jeunes gens qui se destineront 
à devenir officiers de santé, ne seront pas 
obligés d'étudier dans les écoles de méde- 
cine; ils pourront être reçus officiers de 
santé, après avoir été attachés, pendant six 
années , comme élèves, à des docteurs, ou 
après avoir suivi, pendant cinq années con- 
sécutives, la pratique des hôpitaux eus, 
ou militaires. Une étude de trois années 
consécutives dans les écoles de médecine 
leur tiendra lieu de la résidence de six années 
chez les docteurs, où de cinq années dans 


les hospices, 


AVL Pour h réception des officiers de 
santé, il sera formé, dans le chef-lieu de 
chaque département, un Jury composé de 
deux docteurs domiciliés dans le départe- 
ment ; nommés par le premier Consul, et 
d’un commissaire pris parmi les professeurs 
des six écoles de médecine, et désigné par 
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le premier Consul. Ce jury sera renommé 
tous les cinq ans; ses membres pourront 
être continues, 

XVII. Les jurys des départemens ouvri- 
ront une fois par an les examens pour la 
réception des officiers de santé. 

Il y aura trois examens : 

L'un sur l'anatomie, 

L'autre sur les élémens de la médecine, 

Le troisième sur la chirurgie et les con- 
noissances les plus usuelles de la pharmacie. 

Ïls auront lieu en français, et dans une 
salle où le public sera admis. 

XVII. Dans les six départemens où se- 
ront situées les écoles de médecine, le jury 
sera pris parmi les professeurs de ces écoles, 
et les réceptions des officiers de santé seront 
faites dans leur enceinte. | 

XIX. Les frais des examens des officiers 
de santé ne pourront pas excéder deux cents 
francs. La répartition de cette somme entre 
les membres du jury sera déterminée par le 

Gouvernement. 
XX. Le mode des examens faits par les 
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jurys, leurs époques , leur durée, ainsi que 
la forme du diplôme qui devra être délivré 
aux officiers de santé, seront déterminés 
par le réglement dont il est parlé à l’article 
IX. 

XXI. Les individus qui se sont établis 
depuis dix ans dans les villages, les bourgs, 
etc. pour y exercer la chirurgie, sans avoir 
pu se faire recevoir depuis la suppression des 
lieutenances du premier chirurgien et des 
communautés , pourront se présenter au jury 
du département qu'ils habitent, pour y être 
examinés et reçus officiers de santé, Ils ne 
paieront que le tiers du droit fixé pour ces 
examens. 


à RS A Me 0 D 


De l'enregistrement et des listes des Docteurs 
ët des Officiers de santé, 


XXIT. Les médecins et les chirurgiens 
reçus suivant les anciennes formes suppri- 
mées en France, ou suivant les formes qui 4 
existaient dans les départemens réunis , pré- 
senteront , dans l’espace de trois mois, après $| 
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la publication de la présente loi, au tribunal 
de leur arrondissement et au bureau de leur 
sous-préfecture, leurs lettres de réception et 
de maïtrise. 

Une inscription sur une liste ancienne lé- 
galement formée, ou, à défaut de cette 
inscription ou de liste ancienne , Une attes- 
tation de trois médecins ou de trois chirur- 
giens dont les titres auront été reconnus , et 
qui sera donnée par voie d’information de- 
vant un tribunal, suffira pour ceux des mé- 
decins et des chirurgiens qui ne pourraient 
Pas retrouver et fournir leurs lettres de ré- 
ception et de maîtrise, 

XXIIT, Les médecins ou chirurgiens éta- 
blis depuis la suppression des universités, 
facultés, colléges et communautés, sans 
avoir pu se faire recevoir, et qui exercent 
depuis trois ans , se muniront d'un certificat 
délivré par les sous-préfers de leurs arron- 
dissemens , sur l'attestation du maire et de 
deux dc En des communes où ils résident, 
au choix des sous- -préfers. Ce certificat, qui 
consratera qü'ils pratiquent leur art depuis 


* 
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l'époque indiquée , leur tiendra lieu de di-: 
plôme d'oficierde santé; 1isle présenteront , 
dans le délai prescrit par l’article précédent ,, 
au tribünal de leur arrondissement et au 
bureau de leur sous-préfecture. 

Les dispositions de cet article seront ap-- 
plicables aux individus mentionnés dans les: 
articles X et XI, ét même à ceux qui n étant! 
employés nien chef, ni en première classe,, 
aux armées de terre ou de mef, et ayantf 
exercé depuis trois ans, ne voudraient pas: 
prendre le titre et le diplôme de docteur eni 
médecine ou en chirurgie. 

XXIV. Les docteurs ou officiers de santé 
reçus suivant les formes établies dans les: 
deux titres précédens , seront tenus de pré 
senter, dans le délai d'un mois après la fixa- 
tion de leur domicile, les diplômes qu'ils 
auront obtenus au greffe du tribunal de 
première instance , et au bureau de la sous: 


“préfecture de l’arrondissement dans leque! 


les docteurs et officiers de santé voudront 
s'établir. ae : | 
XXV. Les commissaires du Gouverne: 


L 


men 


1 
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ment près les tribunaux de première instance 
dresseront les listes des médecins et chirur- 
giens anciennement reçus, de ceux qui sont 
établis depuis dix ans sans réception , et des 
docteurs et officiers de santé nouvellement 
reçus suivant les formes de la présente loi, 
et enregistrés aux grefres de ces tribunaux. 
Ils adresseront , en fructidor de chaque 
année, copie certifiée de ces listes au grand- 
juge ministre de la justice. 

XXVI. Les sous-préfets adresseront l'ex- 
trait de l'enregistrement des anciennes 
lettres de réception, des anciens certificats 
et des nouveaux diplômes dont il vient 
d’être parlé, aux préfets , qui dresseront et 
publieront les listes de tous les médecins et 
chirurgiens anciennement recus, des doc- 
teurs et officiers de santé domiciliés dans 
l'étendue de leurs départemens. Ces listes 
seront adressées par les préfets au ministre 
de l’intérieur , dans le dernier mois de cha- 

. que année, 

-. XXVII. A compter de la sublicafo de 

Ja présente loi, les fonctions de médecins 
4 | 
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et chirurgiens jurés appelés par les tribu-- 
naux, celles de médecins et chirurgiens en: 
chef dans les hospices civils, ou chargés; 
par des autorités administratives de divers) 
objets de salubrité publique , ne pourront: 
être remplies que par des médecins et desi 
chirurgiens reçus suivant les formes an-. 
ciennés , ou par des docteurs reçus suivant 
celle de la présente loi. 

XXVIIT. Les décteurs reçus dans les. 
écoles de médecine pourront exercer leur: 
profession dans toutes les communes de la 
République ,en remplissant les formalités 
prescrites par les articles précédens. 

XXIX. Les officiers de santé ne pourront 
s'érablir que dans le département où ils au- 
ront été examinés paï le jury , après s’être 
fait enregistrer comme il vient d’être pres- 
crit. Îls ne pourront pratiquer les grandes 
opérations chirurgicales que sous la surveil- 
Jance et l'inspection d’un docteur , dans les 
lieux où celui-ci sera établi. Dans le cas 
d’accidens graves arrivés à la suite d’une | 
opération exécutée hors de la surveillance 
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et de l'inspection prescrite ci-dessus, il y 
aura recouts à indemnité contre l'officier 
de santé qui s’en sera rendu coupable, 


IIICRE 


De l'instruction et de la réception des 
Sages-Femmes. 


XXX. Outre l'instruction donnée dans 
les écoles de médecine, il sera établi dans 
l’hospice le plus fréquenté de chaque dépar- 
tement , un couts annuel et gratuit d’accou- 
chement chéorique et pratique , destiné 
particulièrement à l'instruction des sages- 
femmes. 

Le traitement du professeur et les frais 
du cours seront pris sur la rétribution payée 
pour la réception des officiers de santé. 

XXXI. Les élèves sages-femmes devront 
avoir suivi au moins deux de ces cours, et 
vu pratiquer pendant neuf mois, ou prati- 
qué elles-mêmes les accouchemens pendant 
six mois dans un hospice, ou sous la sur- 
 veillance du professeur, avant de se pré= 
senter a l'examen, 


re 
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XXXII. Elles seront examinées par les 
jurys sur la théorie et la pratique des accou- 


chemens, sur les accidens qui peuvent les 


précéder, les accompagner et les suivre, ett 
sur les moyens d'y remédier. 

Lorsqu’elles auront satisfait à leur exa-- 
men, on leur délivrera gratuitement un: 
diplôme , dont la forme sera déterminée part 
le réglement prescrit par les articles IX et 
XX de la présente loi. 

XXXIII. Les sages-femmes ne pourront! 
employer les instrumens dans les cas d’ac-. 
couchemens laborieux, sans appeler un doc-. 
teur, ou un médecin ou chirurgien ancien-- 
nement reçu, 

XXXIV. Les sages-femmes feront enre-. 
gistrer leur diplôme au tribunal de première: 
instance et à la sous-préfecture de l’arron-. 
dissement où elles s’établiront , et où elles: 
auront été reçues, | 

La liste des sages - femmes reçues pour! 
chaque départenient sera dressée dans les: 
tribunaux de première instance, et par les 
PEéF Sy suivant les formes indiquées aux: 


articles XXV et XX VI ci-dessus. 
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FLE .V Lau 


Dispositions pénales. 


à 


XXXV. Six mois après la subies 8 de 
la présente loi, tout individu qui continue- 
roit d'exercer la médecine ou la chirurgie, 
ou de pratiquer l’art des accouchemens, 
sans être sur les listes dont 1l est parlé aux 
articles XXV, XXVI er XX XIV , et sans 
avoir de diplôme, de certificat ou de lettre 
de réception, sera poursuivi et condamné à 
une amende pécuniaire envers les hospices. 

XXXVI Ce délit sera dénoncé aux tri- 
bunaux de police correctionnelle, à la dili- 
gence du commissaire du Gouvernement 
près ces tribunaux. | 

L'amerndé pourra être portée jusqu'à mille 
francs, pour ceux qui prendraient Îe titre 
et exerceraient la profession de docteur ; 


À cinq cents francs, pour ceux qui se 


qualifieraient d'officiers de santé, et vér- 
raient des malades en cette qualité ; 

A cent francs, pour les femmes qui pra- 
tiqueraient illicitement l’art des accouche- 


. mens. 2 * 
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L’amende sera double en cas de récidive ; 
et les délinquans pourront, en outre, être 
condamnés à un emprisonnemerit qui n’ex- 
cédera pas six mois, 


Collationné à l'original par nous président 
etsecrétaires du Corps législatif, A Paris, 
le 19 ventose an XI de la République 
française, Szone Meric, président ; Lr- 
IEAS, DaALLEMAGNE, RicOUR, SAURET 

_ (Etienne ), secrétaires. 


 Sorr la présente loi revêtue du sceau de 
l'État, insérée au Bulletin des lois, inscrite 
dans les registres des autorités judiciaires et 
is et le Grand-juge ministre 
de la justice, chargé d’en surveiller la pu- 
blication. À Paris, le 29 ventose an XI de 
la République. 


Signé BONAPARTE, premier Consul. | 
Contre-signé , de secrétaire-d'état, Hucurs- 


B. Marer. Er scellé du sceau de PÉtat. Vu, 
de Grand-juge ministre de la justice, 
Signé REGNIER. 
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Exr0osÉ des motifs du projet de loi sur 
l'exercice de la médecine, par le €. Four- 


croy , conseiller d'état orateur du Gouver- 
nement. 


CITOYENS LÉGISLATEURS, 


Les hommes réunis en socitté ont de tout 
cermps été sujets à des maux nés de leur asso- 
clation , et qui ont souveñt fait penser aux 
philosophes que cette association même a 
été plus funeste qu'utile à l'humanité, Ce- 
pendant les nations civilisées ont constam- 


a L4 13 4 , , P h À 
ment trouvé dans la médecine, sinon des 


remèdes assurés contre les maladies, au 
moins des secours multipliés et des soula- 
gemens certains. l'utilité de cet art conso- 


Jateur a été sentie chez tous les peuples et 


dans tous les siècles : il n'a point existé de 

Gouvernement qui ne lui ait prêté un favo- 
- à } ©* L L2 e ” È . 

rable appui, et qui né se soit intéressé plus 


ou moins vivement à ses progrès. L'anat- 


chie seule, qui ne respecte aucune institu- 
tion , a pu méconnaître l'importanée de l’art 
de guérir : il appartenait à un Gouverne- 


+ 
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ment réparateur de rendre à cette branch4 
de l’instruction sa splendeur ancienne et set 
résultats avantageux. Profond£ment pénétré 
de la nécessité de rétablir l’ordre dans l” exer- 
cice d’une profession qui intéresse essen- 
tiellement la sureté et la vie des citoyens | 
le Gouvernement vous présente un projet 
de loi qui a pour but de régulariser la pra- 
tique de cet art salutaire, Pour vous faire: 
connaître l'urgence de cette loi, et les raisons 
quien appellent la prompte exécution, qu'il, 
me soit permis de vous offrir un tableau: 
rapide de l’art de guérir, des: abus qui s’y 
sont introduits, et de ce qui existait En 1792, 
avant de vous faire connaître les nouvelles: 
mesures législatives. que Rene 
vous propose d'adopter. 

Depuis le décret du 18 août 1792, qui à a: 
supprimé les universités ,les facultés et les: 
corporations savantes, il n’y.a plus de ré. 
ceptionsrégulières de médecins nide chirur-. 
giens. L'anarchie la plus complète a pris la. 
place de l’ancienne organisation. Ceux qui. 
ont appris leur art se trouvent confondus. 
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avec ceux qui n’en ont pas la moindre no- 
tion, Presque Partout on accorde des pa- 
tentes également aux uns et aux autres. La 
vie des citoyens est entre les mains d'hom- 
mes avides autant qu’ignorans. L'empyrisme 


le plus dangereux, le charlatanisme le plus 
éhonté, abusent par-tout de la crédulité et 
de la bonne foi. Aucune preuve de savoir et 
d'habileté n’est exigée, Ceux qui étudient 
depuis sept ans et demi dans les trois écoles 
de médecine instituces par la loi du 14 fri- 
maire an III, Peuvent à peine faire constater 
les connoissances qu'ils ont acquises, et se 
distinguer des prétendus guérisseurs qu'on 
voit de toutes parts, Les campagnes et les 
villes sont également infectées de charla- 
tans qui distribuent les poisons et la mort 
avec une audace que les anciennes lois ne 
peuvent plus réprimer. Les pratiques les 
plus meurtrières ont pris la place des prin- 
Cipes de l’art des accouchemens, Dés rebou- 
teurs et des mèges impudens abusent du titre 
“d'officiers de santé Pour couvrir leur igno- 
rance et leur avidité, Jamais la foule des 


\ 
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remèdes secrets, toujours si dangereux, n'a 
été aussi nombreuse que depuis l’époqué 
de la suppression des facultés de médecine: 
Le mal est si grave et si multiplié, que 
beaucoup de préfets ont cherché les moyens 
d'y remédier, en instituant des espèces d 
jurys, chargés d'examiner les hommes qui! 
veulent exercer l'art de guérir dans leurs: 
départemens. Mais cétte institution dépar- 
tementale, outre qu’elle a le grave incon- 
vénient d'admettre une diversité fâcheuse: 
de mesures administratives, ouvre la porte: 
à de nouveaux abus, nés de la facilité trop: 
grande ou de trop peu de sévérité des exa- 
mens, et quelquefois d’une source encore: 
plus impure. Le ministre de l’intérieur s’est! 
vu forcé de casser des arrêtés de plusieurs: 
préfets, relatifs à ces espèces de réceptions, 
souvent aussi abusives qu’elles sont irrégu-: 
lières. Il est donc pressant, pour détruire: 
tous ces maux à la fois, d'organiser un 

! mode uniforme et régulier d'examen et de 

réception, pour ceux qui se destinent à soi- 
gner des malades, 
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Îl existait en France en 1792, et avant 
le décret du 18 août de cette même année 4 
des facultés et des colléges de médecins, 
ainsi qüe des colléges et des communautés 
de chirurgiens. Les facultés faisaient partie 
des universités plus ou moins dotées : elles 
conféraient seules les degrés et recevaient 
des docteurs en médecine. Sur dix-huit fa- 
cultés qui existaient en France, neuf seu- 
lement conservaient à cette époque plus ou 
moins d'activité, toutes les autres n’avaient 
plus qu'un vain nom. Celles de Paris, 
Montpellier, Toulouse, Besançon, Per- 
pignan, Caen, Reims, Strasbourg et Nancy, 
recevaient chaque année un certain nombre 
de médecins. Les deux premières avaient 
seules une abondance d'élèves et de récep- 
tions, qui, depuis long temps , les avaient 
placées bien au-dessus des autres, Outre ces 
facultés , il y avoit quinze colléges de mé- 
decine, situés à Amiens, Angers, Bor- 
deaux , Châlons, Clermont, Dijon, Lille 
Lyon, Moulins, Nancy, Orléans, Rennes, 
la Rochelle, Tours et Troyes. Ces colléges, 
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sans enseignement et sans droits de récep- 
tion, n’étoient que des corporations aux- 
quelles étaient tenus de sones les mé-- 
decins reçus auparavant à l’une des neuf! 
facultés , et qui voulaient exercer dans les: 
villes où ces colléges étaient situés, ou dans 
les provinces dont ces villes étaient les ca- 
pitales, 

Chaque de de médecine chargée 
d'enseigner ou de recevoir des médecins. 
avait des réglemens particuliers, émanés du 
conseil du roi ou de quelques autorités lo 
cales, sur-tout des évêques chanceliers de: 
universités. Ces réglemens fixaient le mod 
d'étude et de réception, qui variait dan: 
chaque faculté. Ils soumettaient cependan: 
les candidats à des épreuves plus ou moin: 


difficiles ; ils exigeaient d’eux des attesta: 
tions de trois ou quatre années d’études: 
ils leur prescrivaient de n’étudier dans lune 
des facultés qu'après avoir acquis le titre 
et le grade de maïtre-ès-arts dans les uni. 
versités. Le temps de la licence consacri 
aux réceptions, qui vatiait d'un mois à deu: 
années! 


/ 
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années, suivant les diverses facultés, était 
partagé en quatre ou cinq examens de plu- 

_ sieursheureschacun, etenthèses que chaque 
récipiendaire était obligé de soutenir. Les 
frais d'examen et de thèses coûtaient de 4 
à 600 francs dans les provinces, et plus de 
6000 francs à Paris. Outre les frais de li- 
cence et d'examen, les élèves payaient en- 
core annuellement des inscriptions pendant 
les quatre années d’études éxigées à Paris; 
ces inscriptions variaient de prix comme les 
réceptions, mais elles n’allaient jamais au- 
dela de 100 à 150 francs pour les trois ou 
quatre années d’études qui doivent précéder 

_ les examens. 

Malgré cet ordre apparent, le temps avait 

- amené des irrégularités et des abus dans les 
réceptions ; depuis plus de trente ans tous 
les hommes éclairés les avaient dénoncés à 
l'opinion publique. Telle était sur-tout la 
difiérence des deux genres de réception, 
des docteurs zatrà muros , extra muros , des 

 ubiquistes ; les dénominations de bacheliers, 
de Zcenciés, d'agrégés, de docteurs - régens 
3 
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etdenon-régins , ainsi que les diverses pré- 
rogatives attachées à ces degrés ou à ces: 
; variétés de grades, Le régime intérieur des; 
facuités de médecine, autrefois liées ài 
l’ordre de la cléricature., se ressentait encore 
en1790et1792 du caractère du monachisme: 
qui leur avait si long temps appartenu. Sous 
prétexte de discipline de corps, les membres: 
étaient recherchés, persécutés même pour: 
leurs opinions médicales comme pour leur 
conduite privée. À côté de quelques avan- 
tages dus à ce régime, les passions, les. 


jalousies se couvraient trop souvent du 
voile de l’ordre et de la noblesse de l’état 
- de médecin, pour tourmenter ceux d’entre 
eux que des idées nouvelles. et des succès 
trop prompts distinguaient et tiraient de la 
classe commune. Onse souvient des guerres 
allumées à l’occasion de l’antimoine , de 
linoculation , des académies de médecine 
séparées des facultés, des médecins de la 
cour, des chirurgiens pratiquant la méde- 
cine, Une pédanterie magistrale s’associait 
même au mérite saillant er le couvrait même 
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d'un ridicule qui retardait le progrès de 
l'art, D'ailleurs, si deux facultés, sur-tout 
celles de Paris et de Montpellier, avaient 
conservé la sévérité et la dignité dans les 
examens et les réceptions, presque toutes 
les autres étaient devenues si faciles pour les 
récipiendaires, qu’on a vu le titre de doc- 
teur conféré à des absens, et les lettres de 
réception envoyées par la poste. 

Il faut en dire autant des réceptions de 
chirurgiens qui, bien faites à Paris et dans 
deux ou trois autres grandes villes, présen- 
taient encore plus d'abus, plus d’arbitraire 
et moins de sévérité pour leurs choix que 
celles des médecins ; parce que les commu- 
nautés de chirurgiens trop multipliées , et 
le droit de recevoir trop répandu , admet- 
taient à des épreuves trop simples et à des 
expériences trop légères, comme on les ap- 
pelait, des sujets trop peu instruits pour 
leur confier la vie des hommes. 

l'y a sans doute plus de mal et d’abus 
encore depuis que ces épreuves sont abo= 
lies, depuis qu'il n'existe plus ni examen ni 
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réception, depuis qu’il est permis à toul 
homme sans études, sans lumières, sant 
instruction, d'exercer et de pratiquer la me: 
decine et la chirurgie ; depuis enfin que 
les patentes de médecins et de chirurgiens! 
sont indifféremment délivrées, sans titre et 
sans précaution, à tous ceux qui se pré: 
sentent pour les, obtenir. Tout le monde 
convient donc aujourd'hui de la nécessité 
de rétablir les examens et les réceptions: 
Le projet de loi qui va être soumis au 
Corps législatif présente les dispositions 
propres à faire revivre cette utile institu+ 
tion. En le rédigeant, on a pris dans les: 
formes anciennes prescrites par l’édit de: 
1707, tout ce qu'elles avaient de bon, en 
les accordant d’ailleurs avec l’ordre des 
choses qui existe aujourd’hui, Tout est 
d’ailleurs préparé pour donner à ces dispo- 
sitions l'utilité qu'on a droit d’en attendre: 
et la solennité qu'elles réclament. Les trois: 
écoles de médecine établies depuis l’an III, 
ont répondu aux vœux des législateurs ; 
jamais Part de guérir n’a été enseigné avec 


H 


Discours du C. Fourcroy. 1y 
plus de soin , plus de développement et plus 
d'ensemble. Ces écoles doivent donc être 
maintenues, Trois écoles nouvelles, que la 
grande étendue , l'immense population et le 

territoire ont ajoutées à l'Empire Français 
rendent nécessaires , et dont l'établissement 
a été ordonné par la loi du 11 Aloréal der- 
nier, seront organisées comme les trois 
premières, dont plus de sept années d'exis- 
tance ont garanti le succès. C’est dans le 
sein de ces six écoles que seront désormais 
reçus les docteurs en médecine et en chirur- 
gie, professions qui ne peuvent plus être 
séparées depuis que leurs Ctudes sont fondées 
sur les mêmes bases et sur les mêmes prin- 
cipes. | 

I] fallait pourvoir à une autre nécessité 
plus pressante peut-être encore que celle de 
former et de recevoir des docteurs en mé- 
decine et en chirurgie. Les soins dus aux 
habitans des campagnes, le traitement des 
maladies légères , celui d’une foule de 
maux, qui, pour céder à des moyens sim- 


ples, n’en demandent pas moins quelques 
ui 
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lumières supérieures à celles du commun des 
hommes, exigeaient qu’on substituät aux 
chirurgiens anciennement reçus dans les 
communautés, des hommes assez éclairés 
pour ne pas compromettre sans cesse la santé 
de leurs concitoyens. On propose à cet effet 
d'établir dans chaque département un juryy 
chargé de recevoir les jeunes gens, que lés: 
moyens de leurs parens ne permettraient! 
pas d'entretenir dans des études très-dispen— 


dieuses, mais qui, par six ans de travaux 
- _assidus auprès des docteurs, ou cinq années: 
de résidence dans les hôpitaux civils. ou: 
militaires, auront acquis assez de connais- 
sances pratiques, et auront été à portée de: 
faire assez d'applications utiles, pour être: 
devenus capables de soigner les malades, 
et d'éviter les erreurs funestes que l'igno- 
rance et l’impéritie ne commettent que: 
trop souvent. [ls porteront le nom d'officiers. 
de santé. 1! : 
Le projet conforme à ces dispositions est 
| partagé en six titres; chacun de ces titres 
est divisé en un nombre d’articles propor- 
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tionné à l'objet qui y est traité. Le premier 
titre , dans lés quatre articles qui le com- 
posent, admet deux modes de réception ; le 
piemier dans les six écoles de médecine 
pour les docteurs en médecine où en chirurgie ; 
lesecond , par-devant les jurys de médecine 
pour les officiers de santé. Il est indispensa- 
ble d'admettre cette différence entre deux 
genres de professions analogues, maïs gra 
duées , que l’ordre naturel des choses , con- 
solidé par un grand nombre de siècles d’exis- 
tence, force de conserver. Ce premier titre 
maintient en même temps les aroits de ceux 
qui ont été légalement reçus, ou qui ont 
une sorte de possession d'état depuis plu- 
sieurs années. 

Le titre deuxième fixe le nombre des exa- 
mens pour la réception des docteurs, et dé- 
termine le sujet de chacun de ces examens. 

- On a senti la nécessité d’exiger que la lan- 
&ue latine fût familière aux aspirans. Les 
ouvrages des grands maîtres dans l'art de 
guérir sont écrits pour la plupart en latin, 
et sont les sources où les élèves ont du 
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puiser les véritables principes de l'ate : com- 

ment pourraient-ils profiter de ces trésors jy 
ét les avoir en quelque sorte à leur dispo-- 
sition, s'ils n'avaient en leurs mains la clefi 
qui peut les leur ouvrir? En conséquence, , 
des cinq examens que l’aspirant sera obligé: 
de soutenir , deux au moins seront soutenus : 
en latin, C’est d’ailleurs un moyen de forcer: 
les élèves de passer, avant leurs études en 

médecine, dans les écoles secondaires, et: 


> 


dans les lycées qui doivent en être regardés 
comme le préliminaire indispensable. 

Une étude de quatre annces dans une des 
écoles de médecine , des honoraires pour les 
frais d'études, d'examen et de réception , 
sont des conditions indispensables sans les 
quelles on ne pourra être reçu docteur, La 
justice et la raison veulent que ces frais 
soient supportés par les aspirans, qui rece- 
vront en échange le droit d'exercer libre- 
ment une profession de laquelle ils doivent 
retirer un profit plus ou moins considérable, 
Ces dispositions sont renfermées dans lés 
aiticles 5, 6, 7, 8 et 9 du projet, 
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Les articles 10, 11, 12 et 13 autorisent 
les individus pratiquant l’art de guérir sans 
avoir été reçus, et qui voudront acquérir le 
titre de docteur, et n’acquitter que le tiers, 
des frais d'examen et de réception; ils 
exemptent de tous frais, excepté de ceux 
fixés pour lathèse, les médecins et chirur- 
giens non reçus, mais qui ont été employés 
en chef, ou comme officiers de santé de 
première classe ; pendant deux ans, dansles 
armées de terre et de mer ; c'estune récom- 
pense de services rendus à nos braves ar- 
mées. Les élèves qui ont étudié dans les 
trois écoles de médecine actuellement en 
exercice , et qui y ont subi des examens et 
fait preuve de capacité, sont autorisés à se: 
présenter pour recevoir ce diplôme de doc- 
teur, et à ne payer que la moitié des frais; 
les seuls élèves nationaux , admis par con- 
cours aux écoles spéciales de médecine, se- 
ront dispensés de payer les frais d’études et. 
de réception. L'article 14 et le dernier du 
titre IT, affecte le produit des études et des 
réceptions, dans chaque école de médecine, 
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au traitement des professeurs et aux dépenst 

de chacune d’elles. 
Le titre III traite de Ja réception des offi 

ciers de santé, A cet effet, il sera établil 

dans le cheflieu de chaque département 


un jury. composé de deux docteurs, et d’ui 
Commissaire pris parmi les professeurs dé 
six écoles de médecine, Chaque jury ou 
Vtira une fois par an des examens, qui se 
ront au nombre de trois et qui auront lie: 
en français; les frais ne pourront excéde: 
200 francs; la répartition de cette somm: 
entre les membres du jury sera déterminé 
pat le Gouvernement. Les chirurgiens éta: 
blis depuis dix ans, sans avoir pu se fair 
recevoir, pourront se présenter au jury di 
département pour être examinés et reçu 
officiers de santé, sans qu'ils soient tenu: 
de payer plus que le tiers du droit fixé pou! 
ces examens. 

Le titre TV a pour objet l'enregistremen: 
et la formation des listes des docteurs et dé: 
officiers de santé dans chaque département: 
Il indique les formalités qu'ils auront | 


Discours du C, Fourcroy. 35 
remplir pour justifier de leurs droits à exer- 
cer l'art de guérir; ils présenceront leurs 
titres, sous un délai fixé > aux autorités 
chargées d'en connaître. Il enjoint à ces au- 
torités de former les listes des docteurs et 
officiers de santé, d'en adresser des copies 
certifiées au Grand-juge, ministre de la 
justice, et au ministre de l’intérieur. Ces 
listes seront publiées par chaque préfet dans 
l'étendue de son département. Un des arti- 
cles de ce titre veut que désormais les places 
et les emplois concernant l’art de guérir ou 
la salubrité publique , ne soient confiés qu’à 
des médecins et des chirurgiens légalement 
reçus suivant les formes anciennes ou nou- 
velles. Les deux derniers articles du titre IV 


déterminent les droits et les devoirs TESpec= 


tifs des docteurs et des officiers de santé, 
Le titre V fixe le mode de la réception 
des sages-femmes, dont l'utilité ne peut 


être révoquée én doute , mais à l'instruction. 


desquelles le Gouvernement ne saurait p®r- 
ter trop d'attention, L'établissement d’un 
fours gratuit d'accouchement théorique et 
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pratique dans chaque département, Pobli: 
gation où seront les sages-femmes de suivre 
au moins deux de ces cours, de voir prati 
quer ou de pratiquer elles-mêmes penses 
six mois dans un hospice ; celle de se pré: 
senter au jury pour être examinées, de né 
point employer les instrumens ‘dans les ac 
couchemens laborieux , sans appeler un 
médecin ou un chiruigien, et d'obtenir ur 
diplôme enregistré au tribunal de première 
instance : telles sont les dispositions prin: 
cipales contenues dans ce titre. 

Enfin, le titre VI détermine la peine e: 
les amendes auxquelles seront condamné! 
les individus qui se permettraient d'exerce: 
par la suite la médecine , la chirurgie où 
l’art des accouchemens , sans s'être soumik 
aux épreuves et avoir obtenu les diplôme: 
exigés par la loi. Ces amendes seront pro: 
poitionnées au titre que les délinquans au: 
raient usurpé. 

D'après cet exposé, VOUS voyez, citoyens 
Législareurs, que ce projet qui vous es 
présenté, en établissant des formes sévère! 

pou! 
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pour constater les connaissances acquises 
en médecine et en chirurgie, par les élèves 
qui se seront dévoués à leur étude, doit 
faire cesser le désordre et l'anarchie qui 
existent depuis plus de dix ans dans l’exer- 
cice de ces professions. 

Le Gouvernement, en cherchant à évitez 

ce que les anciennes corporations de facultés 
de médecine , de colléges £ de communau- 

tés de chirurgie, pouvaient avoir d’abusi£ 

et de contraire à l’état actuel de la législation 

française, croit avoir frappé le but qu’il 

s'était proposé d'atteindre : le projet qui 

vous est aujourd'hui soumis, ôte à l’igno- 

rance et à l’avide charlatanisme les moyens 

de nuire à la santé des citoyens ; il enjoint 

de n’admettre à l'exercice de l’art de guérir, 

que les sujets qui feront preuve d’une étude 

solide de cet art; il rend à un état honora- 

ble la dignité qui, seule, peut en soutenir 

les avantages; 1l donne au peuple français 

une garantie dans le choix des hommes 

“éclairés, dont les listes lui seront offeites 
d’après des épreuves sévères ; enfin, il 

Manuel des Médecins, 2 
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remédie aux maux que le silence des: 


lois sur cet objet de sûreté publique avait: 
fait naître dans toutes les parties de Ja: 


France. Le Gouvernement compte que, 
touchés comme lui de la pressente nécessité 
de rétablir l’ordre dans cette branche de 
l'administration , vous vous empresserez 
d'accueillir et de sanctionner un projet qui 
‘intéresse si essentiellement l'humanité. 


N°.1728 Bis. Bulletin des Lois, N°,280. 
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QUu1 ordonne l'établissement d°Écoles 
de Médecine à Turin et à Mayence, 


et portant Réglement pour l’'Exer- 
cice de la Mn 
DrE Lo 
Du 3 Pr AG de la République 


française, 


L. GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 
Vu les lois du 11 floréal an X sur l’ins- 
truction publique , et du 19 ventose an XI, 
sur l’exercice de la médecin 
Le Conseil d'État entendhæ 
ARRETE: 


PARAGRAPHE PREMIER. 


De l'Orsanisation des deux nouvelles Ecoles 
de Médecine. 


ARTICLE PREMIER. 
En exécution de l’article XXV de Ja loi 
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du 11 floréal an X, il sera établi, dans le 

courant de l’an XII, deux nouvelles écoles 

‘de médecine à Turin et à Mayence. 
Cesécoles serontorganiséescomme celles 

de Montpellier et de Strasbourg ; quant au 


nombre de professeurs et au mode de l’en- 


seignement , il n’y aura que quatre adjoints 


aux professeurs dans chacune.d'elles. 
« = ET à past # $ 


$. IT. 
De l Admission des Élèves aux Écoles. 


IT. Les élèvesqui se proposeront de suivre 
les écoles de médecine , se présenteront au 
bureau d'administration , ou ils seront tenus 
de remettre, 1°. un extrait de leur acte de 
naissance; 


n certificat de bonnesmæœurs, 
délivré par #imaires de leur arrondisse- 
ment, et visé par le sous-préfet; 3°. les 
attestätions d’un couts complet d’études 
dans les lycées. À défaut de ces attestations, 
les élèves seront soumis à un examen préli- 
minaire, dans lequel on s’assurera qu’ils 
ont les connaissances indispensables pour 
étudier l'art de guérir. Sur le vu de ces 
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pièces, il leur sera remis un billet, à la 
présentation duquel tis seront admis à s’ins- 
crire. 


CRE D ET 


Des Inscriptions. 


IIT. Les élèves s’inscriront au commen- 
cement de chaque trimestre de l'année. Il 
sera, à cet effet, ouyert au bureau du se- 
crttariat de chaque école de médecine, un 
registre coté et paraphé par le directeur, sut 
lequel ils écriront de leur propre main, 
leurs noms, prénoms, âge, lieu de nais- 
sance , le département, le numéro de l’inse 
cription qu'ils prendront, la date du jour et 
de année + ils y ajouteront leur signature. 

IV. Lorsque les élèves auront à faire 
usage de leurs inscriptions , il leur en sera 
remis un relevé certifié par le bureau d’ad- 
ministration de l’école. 

6 AV 
Des Examens. 


_ V Lesélèves qui desireront être admis 
aux examens, adresseront à l’école ou ils 


4* 


{ 


voudront être reçus, une demande signée, 


Técole même, soit dans toute autre : cette: 
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à l'appui de laquelle ils exhiberont le relevé: 
certifié de leurs inscriptions prises à chaque: 
trimestre , pendant quatre années, soit dans 


- demande, qui devra être renouvelée à chas. 
cun des examens, sera présentée dans la plus: 
prochaine séance à l’école, qui y répondrai 
par une délibération dans laquelle elle in-- 
diquera le jour et l'heure auxquels l'examen 
aura lieu. | 
VI. Les examens seront ouverts dans le 


premier et le troisième trimestre de chaque. 


année. 
Ceux du premier trimestre comprendront 


plus particulièrement, 


1°. L'examen d'anatomie et de physio- 
ni 
. Gelui de holoste et de nosolo- 
ge: 
°, Celui de matière médicale, de chi- 


ne et de pharmacie ; 

Et ceux du troisième trimestre, 

Les examens d'hygiène et de médecine 
égales ceux de clinique et les thèses, 


à 
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VII. Chaque examen pourra être ouvert 
pour plusieurs candidats à-la-fois. Pour l’a- 
natomie , la matière médicale et les opéra- 
tions , les examens seront accompagnés 
d’exercices-pratiques , et de demonstrations 
faites par les élèves. 

VIII. L'examen d'anatomie et de physio- 
logie sera fait en deux séances. Pour la 
premiére, l'élève se rendra à l'école pour 
faire sur le cadavre une préparation anato- 
mique qui lui sera désignée et qu'il exécu- 
tera. Dans la séance qui suivra, 1l répondra 
à des questions anatomiques et physiolo- 
giques qui lui seront faites; 1} démontrera 
sur le squelette les parties d'ostéo'ogie qui 
lui seront désignées. 

… IX. L'examen de clinique sera aussi fait 
en deux séances : il consistera en une série 
de questions proposées d'avance et tirées au 
sort, qui seront relatives à quelques cas de 
pratique déterminés et connus, et auxquelles 
le candidat sera tenu de répondre en latin 
et par écrit. À cet effet, le récipiendaire 
se rendra à l’école trois heures au moins 


Fe 
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avant l’ouverture de l'examen, etil prépa 
rera Sa réponse, qu’il rédigera seul ec en 
particulier. A heure indiquée pour la réu- 
nion des examinateurs, il répondra de vive 
voix et en latin aux interrogations qui lui 
seront faites sur sa réponse écrite. 

X. Pour l'examen clinique des docteurs 
en médecine, il sera proposé une série de 
questions plus nombreuses pour la médecine 
pratique, et quelques questions chirurgi- 
cales. Pour les examens des docteurs en 
chirurgie, l'examen portera plus particu- 
lièrement sur des questions de chirurgie 
pratique : le candidat exécutera d’ailleurs 
les opérations relatives aux maladies, soit 
des parties dures, soit des parties molles, 
sur lesquelles il sera interrogé; il répondra 
aussi sur quelques questions de clinique 
interne, 

XT. Dans l'examen de matière médicale , 
de chimie et de pharmacie , le candidat fera 
Ja démonstration des substances médica- 
menteuses sur lesquelles il sera interrogé. 

XII. L'examen de pathologie tant interne 
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qu’externe , sera fait en latin. Il aura lieu 
en une seule séance, ainsi que l'examen 
d'hygiène et de médecine légale, dans le- 
quel il sera demandé au candidat de rédiger 
une formule de rapport sur un point qui 
sera indiqué. 

XII. Il y aura trois examinateurs aux 
cinq examens, et cinq à la thèse, avec un 
président. Les autres MEMBRES de l'école 
seront d’ailleurs invités à l'examen-pratique 
et à la thèse : il sera établi, pour ceux qui 
seront présens à ces actes, un droit de pré- 
sence. 

XIV. L'école se divisera, pour les exa- 
mens, en séries, lesquelles seront renou- 
velées tous les ans. 

XV. Il y aura pour les examinateurs , des 
droits de présence ; à la thèse, le président 

jouira d’un double droit ; l’école désignera 
pour chaque acte celui des professeurs qui 
sera chargé de cette fonction. 

XVI. Le plus ancien des professeurs aux 
éxamess , fera fonctions de président. Il ti- 
rera la barre sur la liste des examinateurs à 
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l'heure convenue , et inscrira le mot absent 
a la suite du nom de celui qui ne se seré 
pas présenté, Il sera nommé pour ces exas 
_ mens, deux suppléans , avec demi-droit , et 
qui jouiront du droitentier s'ils remplacent 
un examinateur absent : ils ne pourront in- 
térroger qu'après les examinateurs présens ! 
ils seront nommés par tour de rôle sur la: 
liste des professeurs. 

XVII. Les droits des absens seront mis 
en masse commune, et répartis, tous les 
trois mois, entre ceux qui auront été présens! 
aux examens pendant la durée du trimestre. 

XVIIL. Les examinateurs procéderont au 
scrutin avec des boules noires et blanches. 
Lorsque leur jugement sera porté, ils en: 
rédigeront le rapport immédiatement après 
l'acte. Ce rapport sera signé de chacun: 
d’eux ; l’école délibérera sur son contenu ,, 
et prononcera l'admission ou le xéiet du! 
candidat. : 

\XIX. Avant de soutenir sa thèse ; le can-. 
didat en déposera le manuscrit au bureau 
d'administration de l’école, qui, dans sa! 


| 
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plus prochaine séance, nommera un com- 
missaire pour l’examiner : sur son rapport 
fait par écrit, motivé et signé, l’école ad- 
mettra ou refusera la thèse. 

XX. Le commissaire nommé par l’école 
pour l’examen de la thèse manuscrite, en 
surveillera l'impression, qui sera toujours 
dans le format 2-4° ; il en signera les 
épreuves; et elle ne pourra être distribuée 
que sur le vu de la signature du professeur , 
qui attestera que les formalités prescrites 
par l'école ont été remplies, 


Lee 2 
Des frais d'Etudes et d'Examen. 


XXI. Les frais d'études et de réception 
seront partagés en deux portions égales, 
l'une sur les inscriptions, l’autre sur les 
examens. 

XXII. Les frais d'inscriptions seront fixés 
pour les différentes années; 
savoir : 

Pour la première année, à une 

somme dé + + . 1000 
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éseconde. "5.75 1708) 
Latroisième. . . . 140 
La quatrième... . + 140 
XXII. Les examens, quant aux frais, 
sont fixés, 
“Lepremiéra. ::.:..604 
Fésecomimenss re ro 
Letrotsièmea. 41 170 
Lequarrièmeàs "e +60 
Lecinquièmea. . . 100 
Le dernier ou lathèseàa 120 
Ces sommes seront acquittées à l’instani 
même pour les inscriptions, et d'avance 
pour les examens. (à | 
XXIV. Les candidats qui, ayant com: 
mencé leurs études ou leurs examens dani 
une des écoles de médecine , se présenteron: 
pour les continuer dans lune des autres 
seront tenus d’exhiber une attestation et 
bonne forme, délivrée par l'administratio: 
de la première de ces écoles, visée par 1 
préfet du département ou les maires, qu 
certifie le nombre des années d’études qu’il 
ont faites ou des examens qu'ils ont subis 


XXV 
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XXV. Après la thèse soutenue , les exa- 

minateurs feront leur rapport à l’école, 

laquelle prononcera sur la délivrance du 

diplôme : celui-ci sera rédigé dans la forme 

du modèle n°. I joint au présent arrêté, et 
délivré au nom de l’école. 

XXVI. Les aspirans qui, ayant com- 
mencé leurs examens dans les anciennes 
écoles ou colléges, n’ont pu les terminer 
avant l’époque de leur suppression, pour- 
ront, en justifiant de ceux qu'ils auraïent 
subis, être dispensés de les recommencer 

de nouveau. Ils ne seront tenus de satisfaire 
qu'aux examens correspondans à ceux qui 
leur manqueront, et d’en acquitter les frais. 

XXVII. Les chirurgiens de troisième et 
de deuxième classe qui ont été employés aux 
armées, pourront faire valoïr leurs années 
de service pour être dispensés des inscrip- 

tions. | 

. XXVIITI. Les élèves en médecine ou en 

chirurgie des armées , qui prouveront avoir 

suivi les cours de médecine établis dans les 

hôpitaux d'instruction militaires et de la 
j 


# 
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marine, pourront également faire compter 
chacune de ces années d’études pour un 

passée dans les écoles spéciales. 

: XXIX. Les élèves qui prouveront avoit 
suivi la pratique des grands hôpitaux civile 
où il y a une instruction médicale établie 
ou les leçons instituées par les diverses so— 
‘ciétés et réunions médicales qui se sont! 
formées dans les départemens, pourront! 
également être dispensés de quatre années 
d’études dans les écoles. Maisils seront tenus: 
de justifier de leur assiduité dans les hôpi- 
taux ou lieux d'instruction pendant au moins 
six années, et d’acquitter les frais des ins- 
criptions, 

XXX. Ceux des élèves qui ont fait preuve 
de capacité dans les écoles actuelles, sui 
vant les formes qui ont été établies, et qui 

desireront échanger leur certificat de ré- 
ceprion provisoire contre. le diplôme, se- 
ront tenus de déclarer s'ils demanderit celui 
de docteur en médecine, ou celui de doc- 
teur en chirurgie. L’un ou l’autre leur sera 
délivré en payant la somme de cng cents 
francs. 
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XXXTI. Les médecins et chirurgiens ac- 
tuellement établis, qui se sont fait rece- 
voir, depuis 1790, dans quelques-unes des 
universités étrangères dont les titres n’é- 
taient pas valables en France avant la révo- 
lution, ainsi que les médecins reçus dans 
quelques-unes des facultés de médecine de 
France qui ont continué leurs fonctions 
après 1793 , pourfont se faire agréger à 
l'une des écoles de médecine. À cet effet, 
ils seront tenus de se présenter: à l’une 
d'elles, munis des lettres de réception dont 
ils sont pourvus; etilsysoutiendront lathèse, 
dont ils acquitteront les frais seulement. 
XXXITI. Il en sera de même pour ceux 
des chirurgiens anciennement connus sous 
le nom de gagnant-maîtrise, qui, ayant fait 
leurs six années de service dans les grands 
hôpitaux, n'ont pu, par l'effet de la sup- 


pression des anciens colléges de chirurgie +3 


terminer leur agrégation; ils ne seront te- 
nus que de soutenir la thèse , et de payer le 
montant de cet acte. 


sè Arrêté sur la Médecine. 
SV E 


L4 Q Q 
Des Jurys pour la Réception des Officiers 
de santé. 


XXXIIT. Pour fohibiles jurys de mée. 
decine ordonnés par la loi du 19 ventoses 
an XI, les préfets adresseront, d'ici au 15 
messidor prochain, au ministre de l'inté- 
rieur, une liste des docteurs en médecine 
et des chirurgiens reçus dans les colléges ; 
qui sont établis dans leurs départemens« 
Cette liste, sous forme de tableau , présens 
tera leurs noms et prénoms, leur âge, l'é- 
poque et le lieu de leur réception, leurs 
ouvrages , les fonctions qu’ils ont remplies 
T1 sera fait-par le ministre un rapport sut 
cette liste , et une présentation au Gouver+ 
nement , qui nommera les deux membres 
du jury dans chaque chef-lieu de départe- 
ment. 

XXXIV. La nomination des professeurs 
des écoles de médecine qui doivent con- 
courir, en qualité de commissaires , à la 
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formation de ces jurys, sera faite sur une 
liste double présentée au prémier Consul 
par chacune des écoles. Les départemens 
seront partagés entre les commissaires des 
écoles, de manière à former, pour chacune 
d'elles, un arrondissement qui puisse, en 
raison des localités et des distances, être 
parcouru facilement par les commissaires 
pendant les mois consacrés à l'examen et à 
la réception des officiers de santé. Ces ar- 
rondissemens seront faits suivant l’état an- 

_nexé au présent arrêté. Les écoles de Paris 
et de Montpellier auront deux commis- 
saires, 

XXXV. Les jurys des villes où sont éta- 
blies les écoles, seront formés par trois 
professeurs nommés sur une liste double 
présentée au premier Consul par chacune 
de ces écoles. .… 

XXXVI. Les examens des jurys seront 
ouverts chaque année, pendant les mois de 
prairial, messidor , thermidor, fructidor et 
vendémiaire, Le ministre de l’intérieur dé- 
terminera les époques des examens dans 

$ * 
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chaque jury , de manière que les commis- 
saires des écoles puissent assister à chacun 
d'eux et les présider successivement. 

XXXVII. L'ouverture des examens sera 
annoncée par les préfets des départemens et 
par les écoles, dans les départemens ou elles 
sont établies, un mois au moins avant le 
jour fixé. Les aspirans qui s'y présenteront, 
seront tenus d’exhiber un certificat en bonne 
forme de leur temps d’études dans les écoles, 
ou de pratique dans les hospices et auprès 
des docteurs. Ils auront dû précédemment , 
et dans le cours des mois de germinal et 
floréal, notifier aux préfets ou aux écoles 
l'intention où ils sont de se faire recevoir 
dans l’année, 

Dans le cas où , au 1%, prairial, le nom- 
bre des aspirans serait de moins de cinq, les 
préfets feront passer de suite à ceux qui leur 
auraient notifié l’intenrion de se faire rece- 
voir, l'autorisation de se présenter au jury 
le plus voisin , qui, sur le vu de cette 
pièce, les admettra aux examens. | 

XXXVIIL Dans l'examen d'anatomie, 
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les élèves feront au moins sur le squelette 
la démonstration des objets qui leur seront 
demandés. Dans l'examen de chirurgie , ils 
feront celle des instrumens portatifs qui 
sont d'usage ; ils simuleront de plus l'appli- 
cation des bandages et appareils , et les 
manœuvres des accouchemens. 

XXXIX. Au troisième examen, il sera 

proposé une question sur un fait de pra- 
tique commune , que l’aspirant sera tenu 
de traiter par écrit. Il répondra ensuite aux 
interrogations qui lui seront faites par le 
Jury. | | 
XL. Le jury prononcera au scrutin fer- 
mé, sur la capacité du candidat : le di- 
plôme , rédigé dans la forme du modèle 
n°. I joint au présent arrété, sera délivré 
et signé par les trois membres du jury. 
. XLI. Les éxamens auront lieu dans une 
des salles de la préfecture ; les frais en se- 
ront réolés, savoir, à soixante francs le 
premier , et à soixante-dix francs pour 
chacun des deux autres. 
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| SV HE 

L De la Réception des Sages- femmes. 

XLII. Les élèves sages - femmes seront’ 

soumises, dans les jurys, à un examen dans: 
lequel elles répondront aux questions quil 
leur seront faites, et exécuteront sur le: 

_ phantôme les opérations les plus simples: 
des accouchemens. Il leur sera délivré gra=- 


tuitement un diplôme ; suivant le modéle: 
n°. III joint au présent arrêté, 

XLIII. Celles des élèves sages-femmes: 
qui se présenteront aux écoles de médecine: 
pour leur réception , seront soumises ài 
deux examens ; elles devront avoir suivi 
au moins deux des cours de l’école , ou de: 
l’hospice de la Maternité, à Paris. Les frais: 
pour leur réception seront de cent vingt! 
francs. Les sages-femmes ainsi reçues pour: 
ront s'établir dans tous les départemens. 

SV RIRE 
De l Administration et Application des Ré. 
tributions à payer par les Étudians et: 


Ve 


Récipiendaires. 
_ XLIV. Les frais d’études et de réception: 


# 
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qui seront payés par les élèves et récipien- 
daires des écoles, seront versés dans une 
caisse confiée à l’un des professeurs qui sera 
désigné à cet effet par les professeurs de 
l’école réunis. 

XLV. Le produit en sera appliqué, 1°, à 
un traitement annuel fixe en faveur de 
chaque professeur ; 2°. à l’acquit des droits 
de présence pour ceux qui assisteront aux 
examens et aux thèses; 3°, aux dépenses 
d'entretien des bâtimens de l'école ; 4°. à 
l'acquisition de tous les objets nécessaires 
aux études, examens et thèses, et aux frais 
de délivrance des diplômes; $o. et le sut- 
plus, s’il y en a, à des dépenses nécessaires 
ou utiles à l'établissement de chaque école, 
ou à l'instruction des élèves. r 

XLVI. La fixation des sommes qui de- 
vront être affectées à chacun des objets 
énoncés en l’article précédent, sera faite 
par le Gouvernement, sur la proposition 
des professeurs de chaque école, et le rap- 
pott du ministre de l’intérieur. 


_XLVII. Le compte sera rendu, chaque 
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année, dans une assemblée des professeurs 
de l’école, à laquelle assisteront le préfet 
du département, le président du tribunal 
d'appel ou criminel , et le commisaire du. 
Gouvernement près l’un ou l’autre de ces: 
tribunaux. 

XLVIII. Il sera tenu un compte séparé 
des recettes extraordinaires provenant des 
rétributions extraordinaires à payer par: 
ceux qui demanderont un diplome, suivant 
les dispositions de l’article XXX du présent 
arrêté, 

Une partie de ces recettes sera appliquée 
à une dépense extraordinaire sur l'avis de 
l'école, celui du préfet de département et 
le rapport du ministre de l’intérieur , en 
vertu d’une décision du Gouvernement. 

XLIX. Les rétributions provenant des 
droits d'examen à subir par les aspirans au 
titre d’officier de santé, seront versées dans 
la caisse des hospices du chef-lieu de dépar« 
tement, et le receveur en tiendra un compte 
séparé. 

_ L. Le produit en sera appliqué, 1°, aux 
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frais de voyage du professeur commissaire 
de l’école de médecine, président du jury; 
2.° à une rétribution extraordinaire qui lui 
sera accordée, et au paiement du professeur 
du cours d'accouchemens, selon le $. II de 
l'article XXX. de la loi du 19 ventose an 
XI; 30. à une rétribution quisera fixée pour 
les examinateurs du jury.  . 

LI. Le compte en sera rendu par-devant 
les membres du jury de chaque départe- 
ment, à leur réunion annuelle , enprésence 
du préfet, du président et du nat 
du Gouvernement près le tribunal de pre- 
mière instance. j 

LIT. Le ministræge l’intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au bulletin des lois. 


Le premier Consul, signé BONAPARTE. 
Par le premier Consul, 


Le secrétaire d'état, 


signé Hueurs-B. Marer. 


Le 


Le ministre de l'intérieur, signé CHAPTAL, 
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Arrondissemens des Commissaires des 


cing Écoles de médecine, pour le 


Jurys de réception des Officiers d 


Sante. 
EÉ coLe 


Seine. 

_ Seine-et-Oise. 
Oise. 
Seinefet-Marne. 
Somme. 

. Aisne. 

Marne. 

Aube. 

Yonne. 
Nièvre. 

Cher. 

Indre. 
Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 
Loiret, 


EU IP AR IS 


Fure-et-Loir. 
Eure. 
Seine-Inférieure. 
Calvados. 
Manche. 

Orne. 

Sgthe. 
Mayenne. 
Maine-et-Loire. 
Vendée. 
Loire-Inférieure. 
Ille-et-Vilaine, 
Morbihan, 
Côtes-du-N'ord. 


Finistère. 


3 


LR 


‘ Eco: 
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Écoize DE MONTPELLIER. 


Hérault. Gers. 
Gard. Te Pyrénées, (Basses) 
Ardèche, Pyrénées, (Hautes) 
Lozère. Deux-Sèvres. 
Aveyron. Charente-Inférieure. 
Marn. Charente. 
Aude. Vienne. (Haute) 
Pyrénées-Orientales. Vienne, 
Arriège. Corrèze. ; 
Garonne.(Haute) Creuse. 
Lot. Puy-de-Dôme. 
Dordogne. Cantal. 
Gironde. Loire. (Haute} 
Lot-et-Garonne. Allier. + 
Landes. | Fe 
29. | 
ÉcOLE DE STRASBOURG. 
Rhin. (Bas) Vosges. 
Rhin. (Haut) Meuse. 
Doubs. Meurthe. 
Saone. ( Haute) Moselle. 
Jura, Forèts. 


6 


> 
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Marne.( Haute) Saône-et-Loire. 


Côte-d'Or, Rhône, 
®. Ain. Loire. 
Té. 


4 EcOzEe DE MAYENCE, 


Mont-Tonnerre. Deux-Nèthes. 
Sambre-et-Meuse, Escaut. 


Ardennes, Lys. 
Ourthe, . Pas-de-Calais, 
Roër. Nord, 
Sarre. Jemmapes. 
Meuse-Inférieure. Rhin-et-Moselle, 
Dyle. | 

ps." 


ÉCOLE DE TU REN 


Six départemens de la Isère, 
27°, division milit. Bouches-du-Rhône. 

Alpes maritimes. Vaucluse, 

Alpes. (Basses) Drôme. 

Alpes. ( Hautes, Léman. 

Var. Liamone. 
Mont-Blanc. Golo. 

18. 
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* N°. 1.) Monëre de Diplôme de Docteur 


x 


en médecine ou en chirurgie. 


Nous soussignés , docteurs en médecine 
et professeurs à l’école de médecine de 

en exécution de la loi du 19 
ventose an XI, 

Certifionsque le citoyen (rom etprénoms), 
agé de natif ( nom de la commune et 
du, département), après avoir, conformé- 
ment à l’art. VI de la loi précitée, sub les 
examens ; savoir : - 

Le premier le (date du jour ), sur l’ana- 
tomie et la physiologie ; 


Le second, le sur la pathologie 
et la nosoloëie ; 

Le troisième, le sur la matière 
médicale , la chimie et la pharmacie; 

Le quatrième, le sut l'hygiène et 
la médecine légale, 
s’est présenté le à l'examen de 


clinique ( ox ajoutera interne ou externe, 
suivant le vœu émis par le récipiendaire d’être 
docteur en médecine ou en chirurgie), et a 


| 
| 
| 
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soutenu le une thèse ayant pour 
titre (indiquer le titre de la dissertation ); 
dans lesquels actes probatoires, et qui ont 
eu lieu publiquement , le citoyen 

ayant fait preuve d’un savoir aussi solide 
qu'étendu, nous le déclarons pourvu des 
connaissances exigibles pour l’exercice de 
l'art de guérir; et à cet effet nous lui déli- 
vrons le présent diplôme de docteur en (on 
ajoutera médecine oz chirurgie), muni du 
sceau de l’école. 


Donné à l’école de médecine de 
le an de la 
République. | 
Au nom de l'Ecole: 
Le comité d'administration, 


- 
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( Ne. 2. Ë FPE a Diplôme à Officier 


LA 
ETISR SZ! 


sé Santé, 


4 


INR SOusSigHÉs , composant le pu À mé- 
dical du départémént d 
en exécution de la loi du 19 ventose an XI. 

Cértifions que le citoyen ( #om: et pré- 
noms ), agé de natif de (‘ajoüter 
le nom de la commune et du département), 
après nous avoir exhibé la preuve de ( on 
indiquera Le nombre d'années , art, XV de 
la loi ) années d’études près (on indiquera 
si ce temps d'études a été passé sous un doc- 
teur en médecine ou en chirurgie , ou dans les 
hôpitaux , ou dans les écoles , art. XV de la 
Joi ) a subi, conformément à l’art, XVII de 
la loi précitée, les examens ordonnés ; 
savoir : 

Le premier, le (zndiquer le jour), sur 
l'anatomie ; 

Le second, le sur les élémens 
de la médecine ; 


Le troisième, le sur la chirur- 
6* 
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gie et les connaissances les as usuelles de 
la pharmacie. to SE D 

Dans lesquels examens soutenus publi- 
quement , le citoyen ayant 
fait preuve de capacité, nous le déclarons 
pourvu des connaissances suffisantes, pont 
exercer les fonctions d’ officier. dé santé; et 
à cet effet nous lui délivrons le présent 
diplôme. 
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(N°. 3.) Mopëzre de Diplôme de S'age= 


LÉTYE 


Novs soussignés, composant le j Huy, mé 
dical du départemént is D 

en exécution de la loi. du 19 ventose an KE,” 
certifions que la ( rom et prénoms ) , âgée 
de native de (indiquer les noms de la 
commune et du département ), après nous 
avoir exhibé , conformément à l'art. III 
de la loi précitée, les certificats des cours 
qu’elle a suivis, a été par nous interrogée 
sur les différentes parties: de la théorie et de’ 
Ja pratique des accouchemens qu'il est in- 
dispensable : a une sage- -femme de connaître; ; 
dans lequel examen ladite 

ayant fait preuve de capacité, nous lui dé- 
divrons le présent diplôme de sage-femme. 


Certifié conforme : Le secrétaire d'état, 
sisné Hucues-B. Marsr. 


Le ministre de l'intérieur, signé CHAPTAL. 
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Du 21 et an XI de la République 

‘française. 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. | 
PRET co 
BonapaRTE “premier Consul ,.PRo=: 
CLAME loide la République le décret suivar!, 
rendu par le Corps-légisiatif le 21 germinal 
an XI, conformément la proposition faite 
par le Gouvernement le 10 du même mois, 
communiquée au ;Tribunat le surlendée: 
main, 


CORPS LECISLATIF. Du 10 Germinal. Exposé 
des motifs par Fourcroy , Conseiller d'état. 
TRIBUNAT. Du 57. Rapport par CARRET. 


: CORPS EÉGISLATIF. Du 21. Discours par Car- 


RET, Tribun. 
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DÉCRET, 
LI TR Ex. R RE MALE: RAR 


Organ isation des Ecoles de Pharmacie, 


A RÉI CLE D RÉMAMANRE: 


Il sera établi une école de pharmacie à 
Paris, à Montpellier , à Strasbourg et dans 
les villes où seront placées les trois autres 
écoles de médecine, suivant l’article XXV 
de la loi du 11 floréal an X. 

H. Les écoles de pharmacie auront le 
droit d'examiner et de récevoir, pour toute 
la République, les élèves qui se destineront 
à la pratique de cet art ; elles seront de plus 
chargées d'en enseigner les principes ét la 
théorie dans des courspublics, d'en surveiller 
VPexercice , d'en dénoncer les abus aux au- 
torités, et d'en étendre les progrès. 

III. Chaque école de pharmacie ouvrira 
tous les ans et à ses frais au moins trois 
cours expérimentaux , l’un sur la botanique 
et l’histoire naturelle des médicamens, les 
deux autres sur la pharmacie et la chimie, 
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IV. IT sera pourvu par des réglemens d’ad-. 
ministration publique à l’organisation des: 


“ecoles de pharmacie, à leur administration, 


“ 


l’enseignement qui y sera donné, ainsi 
: 8 g | 
qu’à la fixation de leurs dépenses et au mode 
de leur comptabilité, 


: V. Les donations et fondations relatives : 
à l’enseignement de la pharmacie pourront : 
être acceptées par les préfers, au nom des: 
écoles de pharmacie, avec l'autorisation du. 


Gouvernement. 


HN EU TTL 


Des Elves en pharmacie et de Leur disc: line. 
P P 


NL. Les pharmaciens des villes où il y. 


aura des écoles de pharmacie, feront ins= 
cire les élèves qui demeureront chez eux, 
at .ElË) 


Sur un registre tenu à cet effet dans chaque 


école : il sera délivré à chaque élève une 


expédition de son inscription, portant ses 
nom, prénom, pays, âge et domiciles 
certe inscriptionsera renouveléetous les ans. 

VII. Dans les villes où il n’y aura point 
d'école de pharmacie , lessélèves domiciliés 
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chez les pharmaciens seront inscrits dansun 
registre tenu à cet effet par les commissaires 
généraux de police , ou par les maires. 

VIIT. Aucun élève ne pourra prétendre à 
se aire recevoir pharmacien, sans avoir 
exercé pendant huit années au moins son 
art dans des pharmacies légalement établies. 
Les élèves ‘qui auront suivi pendant trois 
ans les cours donnés dans une des écoles 
le pharmacie, ne seront tenus, pour étre. 
“eçus, que d'avoir residé trois autres années 
ans ces pharmacies. | 

IX. Ceux des élèves qui auront exercé 
vendant trois ans, comme pharmaciens de 
deuxième classe, dans les hôpitaux mili- 
aires ou dans les hospices civils, seront 
idmis à faire compter ce temps dans les huir 
années exigées. 

Ceux qui auront exercé dans les mêmes 
ieux , mais dans un grade inférieur , pendant 
iu moins deux années, ne pourront faire 
compter ce temps , quel qu’il soit , que pour 
es deux années. 

X. Les élèves paieront une rétribution 


ve # . 
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annuelle pour chaque cours qu’ils voudront 
suivre dans les écoles de pharmacie : cette 
_rétribution, dont le maximum sera detrente- 
È ix francs par ch d fixé 
i six francs par chacun des cours, sera fixée 
pour chaque école par le Gouvernement. 


TL ILE 


Du mode et des frais de réception des Phar 
OT maciens, 


#4 


XI. L'examen et la réception des phar: 
maciens seront faits, soit dans les six école 
de pharmacie , soit par les jurys établis dam 
chaque département pour la réception de 
officiers de santé par l’article XVI de ja la 
du 19 ventose an XI. 

XII. Aux examinateurs désignés par Î 
Gouvernement pour les examens dans le 
écoles de pharmacie, il sera adjoint , chaqu 
année, deux docteurs en médecine ou € 
chirurgie , professeurs des écoles de méde 
cine : le choix en sera fait par les professeu 
de ces écoles. 

XIII. Pour la réception des pharmacier 
par les jurys de médecine, il sera adjoint 

- Ci 
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_ces jurys, par le préfet de chaque départe- 
ment , quatre pharmaciens, légalement re- 
çus, qui seront nommés pour cinq ans, €t 
qui pourront être continués. À la troisième 
formation des jurys, lespharmaciens qui en 
feront partie, ne pourront être pris que parmi 
ceux qui auront été reçus dans l’une des six 
écoles de pharmacie créées par la présente loi. 

XIV. Ces jurys pour la réception des 
pharmaciens ne seront point formés dans 
les villes où seront placées les six écoles de 
médecine et les six écoles de pharmacie. 

XV. Les examens seront les mêmes dans 
les écoles et devant les jurys. Îls seront au 
nombre de trois: deux dé théorie, dont 
l'un sur les principes de l'art, et l’autre sur 
la botanique et l’histoire naturelle des 
drogues simples ; le troisième, de pratique, 
durera quatre jours, et consistera dans au 
moins neuf opérations chimiques et phar- 
maceutiques désignées par les écoles ou les 
jurys. L’aspirant fera lui-même ces opéra- 
tions; il en décrira les matériaux, les pro- 
cédés et les résultats. 

Manuel des Médecins. 7 
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XVI. Pour être reçu, l’aspirant, âgé au 
moins de 2$ ans accomplis, devra réunir les 
deux tiers des suffrages des examinateurs. 
Il recevra des écoles ou des jurys un diplôme 
qu’il présentera à Paris au préfet de police, 
et dans les autres villes, au préfet du dépar- 
tement, devant lequel il prêtera le serment 
d'exercer son art avec probité et fidélité. Le 
préfet lui délivrera, sur son diplome , l'acte 
de prestation de serment. 

XVII Les frais d'examen sont fixés à 
900 francs dans les écoles de pharmacie , à 
200 francs pour les jurys. Les aspirans seront 
tenus de faire en outre les dépenses des 
opérations et des démonstrations qui devront 
evoir lieu dans leur dernier examen. 

XVIII. Le produit de la rétribution des 
aspirans pour leurs études et leurs examens 
dans les écoles de pharmacie, sera employé 
aux frais d'administration de ces écoles, 
ainsi qu’il sera réglé par le Gouvernement, 
conformément à l’art. IV ci-dessus. 

XIX. Le même réglement dérerminera 
le partage de la rétribution payée par les. 
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pharmaciens pour leur réception dans les 
jurys, entre les membres de ces jurys. 

XX.: Tout mode añcien de réception, 
dans des lieux et suivant des usages étran- 
gers'a ceux qui sont prescrit par la présente 
loi, est interdit, et ne.donnera-aucun, droit 
d'exercer da pharmacte;: 
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De la Police de la Parmacie. 


XXE. Dans le délai de trois:mois après la 
publication de la présente loi, toutphar- 
macien ayant officine ouverte ; Sera tenu 
d'adresser copie légalisée de son titre; à 
Paris, au préfet de police, et dans les an 
tres villes, au préfet de département. 

- XXII: Cetitre sera égalémént produit par 
les pharmaciens ; et sous les délais indiqués 
aux greffes des tribunaux de première ins- 
tance dans le ressort desquels se trouve placé : 
le lieu où ces pharmaciens sont'établis, 

XXTIII. Les pharmaciens reçus dans une 
des six écoles de pharmacie pourront s’éta- 
blir er exercer leur profession dans toutes 
les parties du territoire de la République. 
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XXIV. Les pharmaciens reçus par Îles 
jurys ne pourront s'établir que dans l'étendue 
du département où ils auront été reçus. 


 XXV. Nul ne pourra obtenir de patente | 


pour exercer la profession de | A 2 ge S 


ouvrir une officine de pharmacie, préparer ;- 


me 


vendre ou débiter aucun médicament, s’il U 


‘n’a été reçu suivant les. formes voulues 


jusqu’à ce jour, ou s’il ne l'est dans l'une” 


des écoles de pharmacie , Où par l'un des 
jurys, suivant celles qui sont écablies pat la 
présente loi ; et après avoir rempli toutes les 
formalités qui y sont prescrites: 


- XXVI: Tout individu qui aurait une 


officine de pharmacie actuellementouverte, 
sans pouvoir faire preuve du titre légal qu 
lui en donne le droit, sera tenu de $e pré- 
senter , sous trois mois, à compter de l’éta- 
blissement des écoles de pharmacie où des 


A jurys, à lune de-ces écoles , où à l’un de 


ces jurys; pour y subir ses examens Et # 


être réçu. 


XXVIL Lesofficiers desanté & érablis dans 


| 4 


des bourgs, villages ou communes ouiln'y 
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aurait pas de pharmaciens ayant offcine 
ouverte, pourront, nonobstant les deux 
articles précédens , fournir des médicamens 
simples ou composés aux personnes près 
desquelles ils seront appelés, mais sans 
avoir le droit de tenir une officine ouverte. 

XXVIIT. Les préfets feront imprimer et 
afficher, chaque année, les listes des phar- 
maciens établis dans les différentes villes de 
leur département. Ces listes contiendront 

les noms, prénoms des pharmaciens, les 
dates de leur réception, et les lieux de leur 
résidence. 

XXIX. À Paris, et dans les villes ou se- 
ront placées les nouvelles écoles de phar- 
macie, deux docteurs et professeurs des 
écoles de médecine, accompagnés des mem 
bres des écoles de pharmacie, et assistés 
d’un commissaire de police, visiteront , au 
moins une fois l'an, les officines et maga- 
sins des pharmaciens et droguistes, pour 

vérifier la bonne qualité des drogues et mé- 
dicamens simples er composés. Les phar- 
maciens et droguistes seront tenus de re 


As 
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présenter les drogues et compositions qu'ils 

auront dans leurs magasins, officines et la- 

boratoires. Les drogues mal préparées ou 

détériorées, seront saisies à l’instant par le 

commissaire de police; et il sera procédé 

ensuite conformément aux lois et régle- 
mens actuellement existans. 

XXX. Les mêmes professeurs en méde- 
cine et membres des écoles de pharmacie, 
pourront, avec l'autorisation des préfets, 
sous-préfets ou maires, et assistés d’un com- 
missaire de police, visiter et inspecter les 
magasins de drogues, laboratoires et offi- : 
cines des villes placées dans le rayon de’ 
dixlieues de celles où sont établies lesécoles, 
et se transporter dans tous les lieux ou l’on 
fabriquera et débitera, sans autorisation 
légale, des préparations ou compositions 
médicinales. Les maires et adjoints, ou, à 
leur défaut, les commissaires de police, 
dresseront procès-vérbal de ces visites, pour, 
en cas de contravention, être procédé con- 
tre les délinquans , conformément aux lois 
antérieures, 
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XXXI. Dans les autres villes et com- 
munes, les visites indiquées ci-dessus seront 
faites par les membres des jurys de méde- 
cine, réunis aux quatre pharmaciens qui 
leur sont adjoints par l’article XIIT. 
XXXII. Les pharmaciens ne pourront 
livrer et débiter des préparations médici- 
nales ou drogues composées quelconques, 
que d’après la prescription qui en sera faite 
par des docteurs en médecine ou en chirur- 
gie, ou par des officiers de santé, et sur 
leur signature. Ils ne pourront vendré aucun 
“remède secret. Ils se conformeront ; pour 
les préparations et compositions qu'ils de- 
vront exécuüter-et tenir dans leurs officines, 
aux formules insérées et décrites dans les 
dispensaires ou formulaires qui ont été ré- 
digés ou qui le seront dans la suite par les 
écoles de médecine, Ils ne pourront faire, 
dans les mêmes lieux ou officines, aucun 
autre commerce ou débit que celui des 
drogues et préparations médicinales. 
XXXIII. Les épiciers et droguistes ne 
pourront vendre aucune composition ou 
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préparation pharmaceutique, sous peine de: 
509 francs d'amende, Ils pourront continuer : 
de faire le commerce en gros des drogues: 
simples, sans pouvoir néanmoins en débirer: 
aucune au poids médicinal, 

XXXIV. Les substances vénéneuses; er: 
notamment l'arsenic., le réalgar, le sublimé 
corrosif, seront tenues, dans les officines : 
des pharmaciens et lés boutiques des épi- 
ciers ;-dans des licux-sûrs et séparés, dont 
les pharmaciens et épiciers seuls: auront la 
clef, sans qu'aucun autre individu qu'eux 
puisse en disposer. Ces substances ne pour- 
ront être vendues qu'à despersonnes connues 
et domiciliées qui pourraient en avoir be- 
soin pour leur profession ou pour cause 
connue, sous peine de 3,000 francs d’a- 
mende de la part des vendeurs contrevenans. 

XXXV. Les pharmaciens et épiciers tien- 
dront un registre coté et paraphé par le maire 
ou lecommissaire de police, sur lequel regis- 
tre ceux qui seront dans le cas d'acheter des 
substances vénéneuses inscriront de suite et, 
sans aucun blanc, leurs noms, qualités et 
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flemeures, la nature et la quantité des dro- 
vues qui leur ont été délivrées, l'emploi 
qu'ils se proposent d'en faire, et la date 
-xacte du jour de leur achat; le tout à 
peine de 3,000 francs d'amende contre les 
sontrevenans. Les pharmaciens et les épiciers 
seront tenus de faire eux-mêmes l'inscrip- 
“ion , lorsqu'ils vendront ces substances æ 
es individus qui ne sauront point écrire, 
et-qu'ils connaîtront comme ayant besoin 
de ces mêmes substances. 

XXXVI. Tout débit au poids médicinal, 
toute distribution de drogues et préparations 
médicamenteuses sur des théâtres ou éta- 
lages, dans les places publiques, foires et 
marchés , toute annonce et affiche imprimée 
qui indiquerait des remèdes secrets, sous 
quelque dénomination qu'ils soient pré- 
sentés, sont sévèrement prohibés. Les in- 
dividus qui se rendraient coupables de ce 
déli, seront poursuivis par mesure de police 
correctionnelle, et punis conformément à 
Particle LXXXIIT du Code des délits et 


des peines, 
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XXXVII. Nulne pourravendre à l’avenir: 
des plantes ou des parties de plantes médi-- 
cinales indigènes, fraîches ou sèches, ni 
exercer la profession d’herboriste, sans: 
avoir subi auparavant , dans‘une des écoles: 
de pharmacie, ou par-devarit un jury de: 
médecine , un examen qui prouve qu’il con: 
naît exactement les plantes médicinales jet: 
sans avoir payé une rétribution qui ne 
pourra excéder $o francs à Paris, et 30 
francs dans les autres départemens, pour les 
frais de cet examen: Il sera délivré aux her- 
boristes un certificat d'examen par l'école 
ou le jury par lesquels ils seront examinés ; 
et ce certificat devra étre enregistré à la 
municipalité du lieu où ils s’établiront. 

XXXVIIL Le Gouvernement chargeræ 
les professeurs des écoles de médecine, 
réunis aux membres des’écoles de pharma- 
cie, de rédiger un codex où formulaire 
contenant les préparations médicinales et 
pharmaceutiques qui devront être tenues 
par les pharmaciens. Ce formulaire devra 
contenir des préparations assez varices pour 
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“tre appropriées à la différence du climatec 
des productions des diverses parties du ter- 
ritoire français ; il ne sera publié qu'avec la 
anction du Gouvernement, et d’après ses 
prdres. 


 Collationné à l'original par nous président 
et secrétaires du Corps lévislatif, A 
Paris, le 21 germinal an XI de la 
République française. Signé FAULCON , 
président ; H£MART , F. A. TRUMEAU, 
GRaPPE, LIGN1VILLE , secrétaires. 


|: Sorr la présente loi revêrue du sceau de 
"Etat , insérée au Bulletin des lois, inscrite 
lans les registres des autorités judiciaires 
* administratives, et'le Grand-juge , mi- 
aistre de la justice , chargé d’en surveiller 
a publication. À Saint-Cloud, le premier 
Floréal an XI de la République. 

Signé BONAPARTE,, premier Consul. 
Joutre-signé, /e secrétaire d'Etat, Hucues- 
3." Marer. Et scellé du sceau de l'Etar. 
Vu, & Grand-juge, ministre de la justice, 

Signé Ryenier. 
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Exposé des motifs de la Loi sur l'organisation 
et la police de la Pharmacie, par le © 
FovurcroYy , Conseiller d’ ee , Orateur dé 
Gouvernement. 


CiTovEens LÉGISLATEURS, 


Le projet de loi dont je vais vous donne: 
lecture, est la suite et le complément de li 
loi sur l’exercice de la Médecine ,ilen es 
aussi la conséquence ; car le traitemen 
heureux des maladies suppose la bonne pré 
paration des médicamens. 

Dans l’antiquité , cette préparation mi 
fut pas séparée de la médecine. Chez le 
premiers peuples civilisés, les médecim 
trouvaient, dans les productions les plu 
communes de la nature , dans les eaux 
l'air, la chaleur, la lumière , les alimens: 
dans les affections morales elles-mêmes: 
des armes pour combattre les maux qu 
nous affigent. Mais le nombre des maladie: 
s'étant accru comme celui des hommes réui 
nis dans l'enceinte étroite des cités, € 
comme celui des passions qui les ont agités: 

le: 
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les recherches et les connaissances étendues. 
dans la méme proportion ont tellement 
multiplié les substances médicamenteuses, 
et sur-tout leur mêlange et leurs diverses 
modifications , que l’art de les disposer 
pour les malades a dû nécessairement for- 
mer une occupation et une profession par- 
riculières. Cette profession a été constam- 
iment surveillée par tous les Gouvernemens: 
chez toutes les Nations modernes, les ré- 
glemens qui la concernent, sont plus où 
moins sévères, et la police en dirige par- 
tout l’exécution. 

_ Avant la révolution, la pharmacie était 
soumise en France à une foule de modes, 
variées Suivant les différentes provinces, 
soit pour la réception de ceux qui voulaient 
l'exercer , soit pour la surveillance de la 
préparation et de la vente des drogues 
simples et composées. Des abus sans nom- 
bre existaient dans cette partie qui intéresse 
la. vie des hommes, On colportait impuné- 
ment dans les villes, on vendait dans toutes 
les places, et sur-tout dans les foires, des 
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préparations malfaites ou sophistiquées ,, 

| qui ajoutaient encore aux ravages produits: 
par l’impéritie des guérisseurs. Dans les: 
grandes villes seulement, les pharmaciens: 
établis après un apprentissage assez long et: 
des épreuves assez rigoureuses pour assurer 
leur capacité, préparaient des médicamens: 
qui méritaient la confiance des médecins et 
des malades. Paris seul se distinguait par 
l'établissement d’un collége de pharmacie, 
où l’enseignement des sciences qui éclai- 
raient la pratique de cet art, était fait avec 
soin. Aucun autre établissement public ana- 
logue n'existait en France. 

La création de six écoles de médecine a: 
fourni au Gouvernement l'idée et l'occa- 
sion d'établir à côté de chacune d’elles une 
école de pharmacie, et d'instituer ainsi 
entre ces deux genres d'enseignement une 
analogie qu'appelaient la nature et le but 
de ces écoles. 

Tel est l’objet du titre premier du projet 
de loi qui vous est soumis. Six écoles de 
pharmacie , placées dans les mêmes villes 


\ 


Le Gouvernement donnera à chacune de 


ces écoles, et à mesure qu'il l’instituera, 
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que les six écoles de médecine , instruiront 
les élèves de cet art ,‘en surveilleront l’exet- 
‘cice, en dénonceront les abus, et en éten- 
‘dront les progrès. Il y sera institué, à cet 
effet, des cours d'histoire naturelle , de 


‘chimie et de pharmacie proprement dite. 


les réglemens nécessaires à son administra- 


tion. Ainsi sera étendu, pour toute la Ré- 


publique, le bienfait d’une instruction dont 
Paris seul avait joui jusqu’à présent. Comme 
dans cette ville, les frais des cours et l’en- 
tretien des cinq autres écoles de pharmacie 
seront pris sur le produit des réceptions, 
et de plus, sur celui des rétributions que 
les élèves paieront pour les leçons qu’ils 
s'empresseront d'y prendre. Ce qui a été 
adopté pour l'étude de la médecine doit 
convenir, par les mêmes raisons, à l'étude 
de la pharmacie. 

- C'est en vain que quelques personnes 
paraissent craindre que l'école de Paris ne 
perde, par l'érection de cinq autres écoles, 
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la considération et le lustre dont elle a joui 
depuis un siècle. Fille ne formera plus, en 
effet, un collége comme celui qui existait 
pare 1777, parce qu'il ne peut plus exister 
de corporation. Si, sous le nom d’École 
gratuite de Pharmacie, ce collége a subsisté 
jusqu'à présent avec une forme très-rappro- 
chée de celle qu'il avait avant la révolution, 
il est aisé de voir que cette forme, qui 
permettait aux pharmaciens de Paris de se 
réunir et de délibérer en corps, n’ajoutait 
rien à la bonté des leçons, et diminuait à 
coup sûr de la sévérité des exercices et des 
examens nécessaires aux réceptions. On re- 
grette, à la vérité, le privilége de corpo- 
ration qui avait échappé à la destruction de 
tous les autres priviléges analogues, parce 
qu'il est très- naturel aux hommes de re- 
gretter une faveur rare, une prérogative 
_ quin’existe nulle part. Mais quelle influence 
ce privilége , pr lequel tous les pharma- 
ciens de Paris, en se réunissant pour s'oc- 
cuper des intérêts d'une communauté qui 
n'existe plus, conserveraient le droit d’in- 
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terroger un aspirant, pourrait-il avoir sut 
Ja garantie de l'enseignement et de la ré- 
ééption ? L'expérience prouve qu'il dimi- 
 nuait les ressources de l’école par la part, 
tiès-faible néanmoins , que chaque phar- 
iacien avait sur la rétribution des récipien- 
daires, et que l’enseignement en souffrait. 
Quant aux examens, ils étaient bien plus 
légers qu'ils ne le seront désormais, en 
raison de la multiplicité même des exami- 
nateurs, et de la brièveté de leurs interro- 
| gations. Ce qui le prouve sans réplique, 
- c'est le nombre considérable des récipien- 
daires, qui, redoutant sans doute des exa- 
mens plus sévères d’après le nouveau projet, 
se présentent depuis quelques mois. D'ail- 
leurs, le système des corporations ést trop 
éloigné de la législation actuelle, et il est 
sujet à de trop graves inconvéniens pour 
qu'il soit permis de faire, pour la pharma- 
éie, ce qui n’a été fait ni pour la médecine, 
ni pour la chirurgie, quoique ces deux 
sciences aient eu des facultés et des col- 


léges, dont l'illustration remontait à plu- 


/ 
/ 
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_sieurs siècles. Cependant sept années d’exis- 
tence glorieuse des écoles actuelles de mé= 
decine , sans facultés ni colléges, prouvent 
assez que le rétablissement des facultés n’est 
pas nécessaire à la solidité de l’enseigne- 
ment, puisque ce dernier est maintenant 
fort supérieur à celui qui existait avant 
1792, Qu'on cessé donc d'annoncer des 

_alarmés qui ne peuvent avoir d'autre fon- 
dement qu'un regret hors de saison, et 

qu'on se persuade qu’une bonne organisa- . 

tion des écoles de pharmacie donnera les 
mêmes avantages que celle des écoles de 
médecine. 

Le titre second du projet de loi concerne 
la discipline des élèves. L'art de préparer 
les médicamens ne s’apprend pas seulement 
par l'étude théorique et dans des cours. Si 
celui qui veut le posséder à fond, er y de- 
venir savant, doit suivre les écoles, tous 
ceux qui se destinent à l'exercer, doivent 
s'adonner à la pratique , et se fixer dans les 
laboratoires des pharmaciens, Comme cette 
dernière condition est de rigueur , la loi 
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doit fixer le temps d'apprentissage et le 
mode suivant lequel les jeunes gens des- 
tinés à cette profession, doivent se con- 
duire chez les pharmaciens , et être recon- 
nus élèves: huit années de séjour dans des 
pharmacies seront exigées d'eux avant leur 
réception.-Trois années de cours dans les 
écoles leur épargneront cinq années de ce 
séjour, parce qu’il est bien prouvé qu'une 
théorie approfondie rend plus prompte et 
plus sûre la pratique. 

La réception des pharmaciens est le sujet 
du troisième titre, Elle a des rapports avec 
celle qui a‘été fixée pour l’art de guérir. Il 
y aura deux genres de réception : l’un aura 
heu dans les six écoles et par leurs profes- 
seurs réunis à deux docteurs des écoles de 
médecine ; l’autre dans les jurys de méde- 
cine de chaque département, auxquels se- 
ront adjoints quatre pharmaciens. Il était 
nécessaire de ne pas établir des jurys de 
pharmacie dans les villes où il y aura des 
écoles, parce que celles-ci eussent été pri- 
vées des rétributions destinées à les entre 
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tenir. Cependant les examens seront les: 
mêmes dans les uns et les autres de ces éta-. 
blissemens , parce que les pharmaciens 
doivent également savoir préparer par-tout 
” les médicamens usuels. Ils seront théoriques 
et pratiques, et les réglemens veilleront à 
ce qu’ils soient faits avec une rigueur dont 
on n’a malheureusement donné que bien 
peu d’exemple. encore. L'expérience prouve 
que la loi ne saurait rendre trop difficiles 
des actes de cette espèce; et ces institutions , 
quelque rapport qu’elles aient avec la sûreté 
publique , ne sont que trop sujettes à dégé: 
nérer et à s'affaiblir par la durée. 

Les frais de réception seront de 900 fr. 
dans les écoles de pharmacie, et de 200 fr. 
seulement dans les jurys. Ce produit four- 
nira à l'entretien des écoles et au paiement 
des membres des jurys. L’aspirant devra 
réunir les deux tiers au moins des suffrages, 
et prêter serment d'exercer son art avec 
probité et fidélité. Ainsi, tout homme qui 
voudra se faire recevoir pharmacien, n’ou- 
bliera jamais qu'exerçant un art qui inté- 


L' 
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resse si essentiellement la vie de ses con- 
citoyens, la moralité et la probité sévères 
| doivent autant que Ja science diriger sa 
conduite dans l'exercice de sa profession, 
AE quatrième et dernier titre embrasse 
tout ce qui est relatif à la police de la phar- 
macie. Il prescrit d’abord aux pharmaciens 
établis d'adresser leurs titres aux autorités 
administratives et judiciaires, afin que Jeur 

droit légal soit constaté ; il donne aux phar- 
maciens reçus dans les écoles le droit de 
Setablir par toute la République , et il res- 
treint celui des pharmaciens reçus par le 
jury à leurs seuls départemens respectifs ; 
11 défend à tout individu de prendre patente 
de pharmacien sans avoir été légalement 
-Féçu suivant Jes formes anciennes ou nou- 
elles ; il enjoint à ceux qui seraient établis 
sans droitet sans titre, de se faire examiner 
“et recevoir dans le délai de trois mois après 
l'établissement des écoles de pharmacie ou 
des jurys ; il permet cependant aux officiers 
dé santé établis dans les communés où il 
By aura pas de pharmaciens, de tenir des 
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drogues pour les malades qu'ils traiteront. 
Cette disposition est nécessaire. et a tou- 
jours eu lieu, mais il faut en restreindre: 
les abus : aussi l’article défend-il aux offi- 
ciers de santé de vendre des médicamens 
dans une officine ouverte. La liste des phar: 
_maciens légalement établis dans chaque dé- 
partement sera publiée par le préfet, afin 
qu'on connaisse les hommes dignes de la 
confiance publique. 
_ À la suite de ces règles générales, 
viennent celles qui sont relatives à l'ins- 
pection et à la visite des pharmacies: ins— 
pection sans laquelle toutes les dispositions 
précédentes seraient superflues. Elle n'avait 
eu lieu jusqu’à présent qu’à Paris et dans. 
quelques grandes villes. Le projet régula- 
rise cette mesure pour toute la République. 
Les jurys de chaque département feront, 
dans les chefs-lieux et dans les communes 
qui en dépendent, ce que les écoles de 
pharmacies seront chargées de faire dans 
les villes où elles seront établies, et dans 
celles situées à dix lieues de rayon de ce 
centre d'instruction pharmaceutique, 
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Il est ensuite prescrit aux pharmaciens 
fe ne pas vendre de remèdes secrets, de ne 
faire aucun autre commerce que celui des 
Arogues , dé se conformer aux dispensaires 
ou formulaires des écoles de médecine pour 
la préparation des médicamens. La liste des 
remèdes secrets ou des compositions parti- 
culières que les journaux annoncent chaque 
jour, même chez des pharmaciens de Paris, 
prouve un relâchement dangereux dans cette 
partie de la police, et une licence dont le 
plus grand nombre des hommes de l’art gé- 
mit et se plaint avec raison. Mais si la loi 
limite ainsi le commerce et la distribution 
des drogues dans les officines de pharmacie, 
elle doit aussi ne plus permettre aux épi- 
ciers de débiter les médicamens à côté des 
poisons de tous les genres et des substances 
alimentaires qu'ils distribuent à tous les 
instans de la journée. Il faut d’ailleurs que 
chacun ne fasse que ce qu’il sait faire dans 
des professions et des commerces qui inté- 
ressent la santé et la vie; il faut détruire 


les abus, et prévenir les accidens et les 
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malheurs dont le nombre se mulriplie d'une 

manière effrayante. Voilà pourquoi le pro-: 
jet de loi rappelle de nouv au, à la fin de 
ce dernier titre, les précautions relatives à. 
la vente des substances âcres et vénéneuses. 

Si ces mesures avaient toujours été exécu- 
tées avec la sévérité qu'elles exigent, peut- 

être que les crimes affreux'dont nous venons 
d’être témoins, n'auraient point effrayé l’hu- 

manité. 

Enfin, deux dernières dispositions entiè- 
rement nouvelles ajouteront encore aux 
avantages que promet à la société le projet 
qui vous est soumis : l’une est relative aux 
herboristes, genre de profession trop peu 
surveillée, et qui, exercée par des hommes 
sans aucuue connaissance , peut produire de 
grands maux, et faire naître des erreurs 
bien préjudiciables pour les malades ; l’autre 
charge les professeurs des écoles de méde. 
cine et de pharmacie de s'occuper de la ré. 
daction d’un dispensaire ou formulaire dont 
l'état actuel des sciences chimique et phar- 
maceutique réclame depuis plus de vingt 
ans une nouvelle édition. Tels 
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Tels sont, citoyens Législateurs, les mo- 
tifs du projet de loi sur l'exercice de la 
pharmacie : ils sont fondés sur la nécessité 
de régulariser tout ce qui tient à cette 


utile profession ; ils sont liés à ceux qui ont 


dicté la loi sur l'exercice de la médecine : 
ils vous paraïtront sans doute également 
avantageux à la République. 


Manuel des Médecins. 9 


N.tia7se bis, 


ARRÉTÉ 


PORTANT réglement pour l Exercice 
de la Pharmacie. 


À Saint-Cloud. Du 2$ Thermidor an XI 
de la République, 


L: GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu la loi du 21 germinal an XI, conte- 

nant organisation des écoles de pharmacie; 
Le conseil d'état entendu, 


ARRÈTE: 
LIVRE PREMIER 
Composition des Ecoles. 
ARTICLE PREMIER 


Les écoles de pharmacie seront compo- 
sées d’un directeur, d’un trésorier et de 
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trois professeurs. Dans les villes où la po- 
pulation le permertra , il pourra être nommé 
un ou deux adjoints aux professeurs. 

À Paris, il y aura quatre professeurs ; 
chacun des professeurs et le directeur au- 
ront un adjoint. 


Administration. 


II. Le directeur, le trésorier , le direc- 
teur-adjoint, et, dans les écoles où cette 
dernière place n’aura pas lieu , un des pro- 
fesseurs , formeront l'administration de 
l’école. Ils seront chargés de la représenter, 
de suivre les affaires qui l’intéressent, d'y 
maintenir la discipline, et de dénoncer aux 
autorités les abus qui surviendront. 

III. Le directeur restera en place pendant 
cinq ans, et sera remplacé par le directeur- 
adjoint , ou le professeur qui en tiendra la 
place ; l'un et l’autre pourront être réélus. 
k trésorier sera nommé pour trois ans, et 
era rééligible. 

IV. La première nomination aux places 
d'administration sera faite par le Gouver- 
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nement, À chaque vacance, les membres de 
l'école réunis présenteront au Gouverne- 
ment un candidat choisi, soit parmi Îles 
professeurs, soit parmi lespharmaciens reçus 
dans les écoles. Pendant les dix premières 
années, les candidats pourront être pris 
parmi les anciens pharmaciens reçus. 

V. Le directeur convoquera et présidera 
les assemblées, les examens et toutes les 
séances publiques. Il sera remplacé, en cas 
d'absence , par le directeur-adjoint , ou par 
le professeur qui en tient lieu. En l'absence 
de l’un et de l’autre, le plus ancien d’âge 
des professeurs en remplira les fonctions. 

VI. Sur la demande des professeurs, le 
directeur sera tenu de convoquer une assem= 
blée de l’école. 

VII. L'administration s’assemblera au 
moins une fois par mois, et plus souvent, si 
elle le juge nécessaire. | 

VIII. Le trésorier sera chargé des recettes 
et des dépenses ordinaires. 

IX Les dépenses extraordinaires seront 
arrêtées dans une assemblée des professeurs 
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réunis à l'administration, et à la majorité 
des suffrages. 

X. Chaque année, dans les, premiers 
‘jours de vendémiaire, lé trésorier rendra 
compte des recettes et dépenses de l'année 
précédente , dans une assemblée générale de 
l'école ; ce compte sera vérifié par les préfets 
de département, et à Paris par le préfer de 
police. Il sera soumis ensuite à l'approbation 
du ministre de l’intérieur. 


LRRCR. Es 
Instruction. 


XI. Chaque école de pharmacie ouvrira ; 
tous les ans , quatre cours, savoir : 

Le premier, sur la botanique ; 

Le second, sur l’histoire naturelle des 
médicamens ; ? 

Le troisième, sur la chimie ; 

Le quatrième, sur la pharmacie. 

Chacun des trois premiers sera spéciale- 

ment applicable à la science pharmaceu- 
tique. Les deux premiers pourront être faits 
par le mème professeur. 9* 
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XIT. Dans les écoles où il y aura des ad- 
joints, ceux-ci ne remplaceront les pro- 
fesseurs que dans le cas d’empêchement 
légitime, et d’après l'autorisation de l’école, 
Le directeur et le trésorier pourront égale- 
ment suppléer le professeur. 

XIIT, La première nomination des pro- 
fesseurs et des adjoints sera faite par le 
Gouvernement. Lorsqu'une chaire devien- 
dra vacante , l’école, conformément à l’ar- 
ticle XX VI de la loi du 11 floréal an X sur 
l'instruction publique , présentera au Gou- 
vernement un des trois candidats appelés à 
la remplir. Les uns et les autres seront éga- 
lèément pris parmi les pharmaciens reçus 
dans l’une des six écoles ou dans les ci-devant 
colléges. Les mêmes mesures seront adop- 
tées, pour la nomination aux places de 
professeurs-adjoints. 

XIV. Les professeurs sont conservateurs, 
chacun dans sa partie, des objets servant à 
l'usage des cours. 

XV. Les frais que nécessiteront les cours 
seront réglés et arrêtés tous les ans, dans 
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lune assemblée de l’école, convoquée à cet 
effet, 

XVI. Les cours commenceront amnuel- 
Jement le premier germinal, et finiront le 
premier fructidor; ils seront annoncés par 
des affiches. 

XVII. Les professeurs titulaires rece- 
_vront une indemnité qui ne pourra excéder 
quinze cents francs pour chacun : le bu- 
eau d'administration fixera l'indemnité 
que recevront les adjoints, pour les leçons 
qu’ils seront chargés de faire. 

XVIII. Les élèves qui suivront les cours, 
seront tenus de s'inscrire au bureau d’admi- 
_nistration de l’école ; après cette inscription 
et le paiement de la rétribution fixée d’après 
l'article X de la loi, il leur sera délivré une 

carte qu'ils présenteront pour être admis 
aux leçons. 

XIX. A la fn des cours, il sera délivré 
des certificats d'études aux élèves qui les 
auront suivis. Ces certificats ne seront 
accordés que sur l'attestation du professeur, 
qui prouvera l’assiduité de l'élève aux leçons. 
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XX. Pour constater l’assiduité des élèves 
qui suivront les cours, chaque professeur 
aura une feuille de présence, sur laquelle les 
élèves s’inscriront à chaque séance ; il sera 
fait en outre un appel au moins une fois par 
semaine. 

XXI. Le relevé des feuilles, fait à la fin 
des couts, constatera l’assiduité des élèves , 
auxquels il ne pourra être délivré de certi- 
ficats qu’autant que, par raisons légi- 
times , 1ls ne se seront pas absentés plus de 
six fois. 

XXII Les écoles seront autorisées à 
prélever sur leurs fonds une somme destinée 
à une distribution annuelle de prix. A cet 
effet, il y aura à la fin de l’année scolaire 
un concours ouvert pour chacune des scien- 
ces qui seront enseignées dans les écoles, 


PT: l'TR Er d'If. 
Réception , 1°. dans Les écoles. 


XXTII. Lorsqu'un élève voudra se faire 
recevoir, 1l se munira des certificats de 


| Dus Thermidoran XT. 10$ 
“tcole où il aura étudié , et des pharmaciens 
ichez lesquels il aura pratiqué son art, ainsi 
que d'une attestation de, bonne vies ét 
mœurs , signée de deux citoyens domiciliés, 
et de deux pharmaciens reçus légalement ; 
il y joindra son exrrait de naissance , pOur 
prouver qu'il a vingt-cinq ans accomplis, et 
une demande écrite. 

XXIV. L'école, dans sa plus prochaine 
assemblée, délibérera sur la demande de 
l'aspirant ; et d'après le rapport du directeur, 
si elle juge ses certificats suffisans , elle lui 
indiquera un jour pour commencer ses 
examens. Extrait de cette délibération lui 
sera remis par écrit; €t il en sera donné avis 
par le directeur de l'école, dans les vingt- 
quatre heures, aux deux professeurs des 
écoles de médecine désignés pour les exa- 
mens. 

XXV. L'incervalle entre chaque examen 
sera au plus d’un mois. Ces examens seront 
publics ; ils n'auront lieu qu'après le dépôt 
fair à la caisse de l’école , de la somme fixée 
pour chacun d'eux. Dans le premier, l'as- 
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pirant justifiera de ses Connaissances dans | 
la langue latine. 3 

XXVI. Dans lesdits examens l’aspirant 
Sera interrogé par les deux professeurs de 
l'école de médecine, par le directeur et 
deux professeurs de l'école de pharmacie : 
ces derniers alterneront à cet effer. 

Ceux des membres de l’école qui ne 
Séront pas appelés à interroger, seront néan- 
moins invités à assister aux examens, ét 
Fécévront une part des droits de présence 
fixés pour ces actes. 

XX VII. Chaque examen fini, tous les 
membres présens procéderont au scrutin, 
dont le dépouillement sera fait par le direc- 
teur, qui en annoncera Je résultat à l'as- 
semblée et au candidat. Pour être admis sil 
faudra avoir réuni au moins les deux tiers 
des suffrages des présens à l'acte, 

XX VIH. Dans le cas où le candidat n’au- 
rait pas réuni les suffrages, il sera tenu de 
subir de nouveau son examen; mais il ne 
Pourra se représenter qu’au bout de trois 
mois. 
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Si, à cette seconde épreuve, il n'a pas 
incore réuni les suffrages, il sera ajourné 


| 
| 
| ù à à 
. un an; ilne pourra même se représenter à 
ine autre école qu'après ce délai expiré. 

 XXIX. Les examens achevés, si le can 
lidat est admis, 1l lui sera délivré, dans la 
nuitaine, un diplôme de pharmacien sui- 
rant le modèle numéro premier, ci-annexé, 


signé au nom de l’école, par le directeur et 


son adjoint, et par les docteurs présens aux 
-xamens : ce diplôme sera légalisé par les 
autorités compétentes. 

XXX. Les droits de présence dans tous 


les’ examens seront de dix francs pour les. 


professeurs des écoles de médecine et pour 
le directeur de l'école de pharmacie; ils 
seront de six francs pour les professeurs ée 
ces écoles qui seront examinateurs; et de 
moitié de cette dernière somme pour les 
Mubres de l’école présens, qui ne seront 
point examinateurs. 

XX XI. Les frais pour les examens seront 
fixés, savoir : pour chacun des deux pre- 
miers, à 200 fr.; pour le troisième, à so 
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fr. ; les frais des opérations exigées des as 


pirans, et qui sont à leur charge, suivant 
l’article XVII de la loi du 21 germinal am 
XI, ne pourront excéder 300 francs. 


Réception, 20, dans les jurys. 


XXXII. Les élèves en pharmacie qui de= 
sireront se faire recevoir par les jurys, 
adresseront , au moins deux mois d'avance, 
au préfet du département , leurs demandes 
avec les certificats d’études, attestations de 
bonne vie et mœurs et autres actes men. 


_tionnés, art. X XIII. Sur le vu decespièces,, 


et si elles sont jugées suffisantes, le préfet: 
les informera du jour où l’ouverture du jury: 
pour les examens de pharmacie aura été 
fixée. 


XXXIIT. Les examens devant les jurys 


seront publics; ils se succéderont sans in- 


tervalle , s’il n’y a pas lieu de remettre l’as- 
pirant à un autre temps, dans lequel cas il 
sera ajourné à la tenue du jury de l’année 
suivante : les préfets désigneront aux jurys 
un local, et les moyens, pour que ces exa- 

mens, 
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mens , sur-tout celui de pratique, puissent 
être faits convenablement. | 
| XXXIV. Les examens finis, si le candi- 
dat a réuni les deux tiers des suffrages, il 
Jui sera délivré par le jury ün diplôme de 


pharmacien, suivant le modèle n°. 2, ci- 


annexé, lequel sera signé par tous les mem 


bres composant le jury. 

XXXV. Les frais de ces examens sont 
fixés, savoir : pour chacun des deux premiers, 
à cinquante francs, et cent francs pour le 


troisième. 


XXXVI. La rétribution sera fixée à une 
somme égale, dans ces examens , pour cha- 
cun des membres du jury. 


TITRE TV 
Police, 1°. Ébves, 


XXX VII. I sera tenu au bureau d’ad- 


| ministration de chaque école un registre sur 


lequel s ’inscriront les élèves attachés aux 
| pharmaciens des villes où il y aura des 
| écoles établies ; extrait de cette inscription 
: leur sera remis signé par l administration, 
Manuel des Médecins, 10 


DUAL pet 
& 
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XXXVIIT. Aucun élève ne pourra quitter! 
un pharmacien sans l'avoir averti huit jours 


d’avance. 


Il sera tenu de lui demander un acte qui! 
constate que l'avertissement a été donné. En: 
cas de refus du pharmacien, l'élève fera sa 
déclaration au directeur de l'école. et au: 
commissaire de polide, ou au maire qui. 
l'aura inscrit, 

XXXIX. L'élève qui sortira de chez un 
pharmacien, ne pourra entrer dans une 
autre pharmacie qu’en faisant sa déclaration 
à l'école de pharmacie et au commissaire 
de police , ou au maître qui l'aura inscrit. 

Police, 2°, Pharmaciens. 

XL, Les pharmaciens qui voudront for- 

mer un établissement dans les villes où il y 


ura une école autre que celle où ils auront 
obtenu leur diplôme » Seront tenus d’en 


‘informet l'administration de l° école, à la- 
quel le ils présenteront ‘leur acte de récep- 
‘tion, en même temps qu'ils le produiront 


Fi autorités compétentes. 
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| XLI. Au décès d’un pharmacien, la veuve 


| : 3 N 
sourra continuer de tenir son offcine ou- 


erte pendant un an, aux conditions de 
»résenter un élève âgé au moins de vingt- 
leux ans à l'école, dans les villes où il en 
era établi, au jury de son département, 
“il est rassemblé, ou aux quatre pharma+ 
-iens agrégés au jury par le Érrr si c'est 
Hans l'intervalle des sessions de ce jury. 

L'école ou le jury, ou les quatre phaï< 
maciens agrégés , s'assureront de la moïa- 
lité et de la capacité du. sujet, et désigne 
ront un pharmacien pour diriger et sur- 
veiller toutes les opérations de son officine. 
_ L'année révolue, il ne sera plus permis à 
Ja veuve de tenir sa pharmacie ouverte. 


“Wisite et inspection des Pharmaciens. 
XLIT. Il sera fait, au moins une fois par 
an, conformément à la loi, _des visites chez 
les pharmaciens, les droguistes etlesépiciers. 

_A cet effet, le directeur de l’école de 
phara cies’entendra avec celui de F école de 
médecine , pour demander aux préfets de dé. 


partemens, et à Paris au préfet de police, 
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d'indiquer le jour où les visites pourtont: 
être faites, et de désigner le commissaire. 
qui devra y assister. 

Il sera payé pour les frais de ces visites, 
6 francs pour chaque pharmacien, et 4 
francs par chaque épicier ou droguiste , 
conformément à l’article XVI des lettres- 
patentes du 10 février 1780. 


Des Herboristes. 


XLIIT. Dans les départemens où seront 
établies des écoles de pharmacie , l'examen 
des herboristes sera fait par le directeur, le 
professeur de botanique et l’un des profes- 
seurs de médecine. 

Cet examen aura pour objet la connais- 
sance des plantes médicinales, les précautions 
nécessaires pour leur dessiccation et leur 
conservation. Les frais de cet examen, fixés 
à So francs à Paris, et à 30 francs dans les 
autres écoles, ainsi que däns les jurys, se- 
font partagés également entre les exami- 
nateurs des écoles ou des jurys. {: 

XLIV. Dans les jurys, l'examen sera'faie 
par l’un des docteurs en médecine où en 
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chirurgie , et deux des pharmaciens adjoints 
au jury : la rétribution sera la même pour 
chacun des examinateurs, | 
_ XEV. II sera délivré à l'herboriste reçu 
dans les écoles, un certificat d'examen, 
signé de trois examinateurs, lequel sera 
enregistré, ainsi qu'il est. prescrit par la ici. 
Dans les jurys, ce certificat sera signé 
par tous les membres du jury. 

XLVI. Il sera fait annuellement des vi- 
sites chez les herboristes, par le directeur 
ler le professeur de botanique, et l’un des 
professeurs de l'école de médecine, dans les 
formes voulues par l'article XXIX de la loi. 
Dans les communesoù ne sont pas situées 
les écoles, ces visites seront faites confor- 
mément à l’article XX XI de la lot. 

XLVII. Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrété, aui 
sera inséré au Bulletin des lois. 


. Le premier Consul, signé BONAPARTE. 


- Par le premier Consul: le secrétaire d'état; 


2 


Signé I SUÉUTEES Manet. i 


1G * 
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IN ESS CA | 
Modèle de diplôme de Pharmacien , à délivrer: 
par des Écoles, *” | 
Nous soussignés , professeurs à l’école de 
pharmacie d et professeurs 
à l’école de médecine de la même ville , en 
exécution de la loi du 21 germinal an XI, 
certifions que le citoyen (rom et prénoms ). 
Agé de natif (rom de La 
commune et du département ), après avoir 
subi, conformément à l’article XV de la 
loi précitée, les deux examens de théorie ; 
Savoir, le premier, le ( a date du jour), 
Sur les principes de l’art, et le second, le 
> Sur la botanique et 
l'histoire naturelle des drogues simples 
; S'est présenté le 
à l'examen-pratique , lequel à 
consisté en (zndiquer le nombre des opéra- 
tions, lequel, d’après la loi, doit étre de 
meuf au moins ) opérations chimiques et 
pharmaceutiques qui lui ont été désignées , 
et qu'il a exécutées lui-même, 


Duzs Thermidor an XI. 11$ 
| Dans lesquels actes probatoires, et qui 
bnt eu lieu publiquement, le citoyen 
ayant donné des preuves de son 
savoir , nous le déclarons pourvu des con- 
naissances exigibles pour l'exercice de la 
pharmacie, et à cet effet lui délivrons le 
présent diplôme, muni du sceau de l’école. 


NS LE 


Modèle de diplôme de Pharmacien , à délivrer 
par les Jurys. 


_ Nous soussignés , docteurs en médecine et 
en chirurgie , composant le jury médical du 
département d et 
pharmaciens adjoints audit jury , et nommés 
par le préfet du département, en exécution 
de l'aticle XIII de la loi du 21 germinal 
an XI, relative à l'organisation et à la 
police de la pharmacie, certifions que le 
citoyen ( rom et prénoms ) , agé de 

natif d (nom de la commune et du départe- 
ment), après avoir subi, conformément à 
l'article XV de la loi précitée, les deux exa- 
mens de théorie, savoir, le premier, le 
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(la date du jour), sur les principes de l'art, 


et le second, le sur la bota-. 
nique et l’histoire naturelle des drognes 
simples, s’est présenté. | 
le | àl'examen- pratique , 


lequel à consisté en (2ndiquer le nombre des. 
opérations , lequel, d'apres la loi, doit étre de 
neuf au moins ) opérations chimiques et phare 
maceutiques qui lui ont été désignées, et 
qu'il a exécutées lui-même, | 
Dans lesquels actes probatoires, et qui 
ont eu lieu publiquement, le citoyen 
ayant donné des preuves de 
son savoir, nous le déclarons pourvu des 
connäissances exigibles pour l'exercice de 
la pharmacie, et à cet effer, lui délivrons 
le présent diplôme, muni du sceau du jury. 


NE TEL 


Certificat d'Herboriste. 


Nous soussignés, professeurs à l'école de 
pharmacie de et 
professeurs à l’école de médecine de la 
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même ville, ou docteurs en médecine et en 
chirurgie , composant le jury médical du 
département d _et phar- 
maciens adjoints audit jury , nommés par le 
préfet du département, en exécution de la 
loi du 21 germinal an XI, relative à l'or- 
ganisation et à la police de la pharmacie , 
certifions que le citoyen (7077 et prénoms )s 
agé de natif d (nom de la 
commune et du département ), a subi l’exa- 
| men prescrit par l’article XXXVII de ladite 
loi, dans lequel examen ledit citoyen 
ayant donné la preuve qu'il 
| connaît avec exactitude les plantes médici- 
nales, nous Jui délivrons le présent cetti- 
ficat. | 
. Certifié conforme , Le secrétaire d'état, 


Signé Hucuss-B. MareT. 


| Le Ministre de l'intérieur , signé CHAPTAL 


R A PP O'RT 


FAIT au nom de la Section 
de l'Intérieur, 


Par THOURET, 


SUR le projet de loi relatif à ! exercice: 
de la Médecine, 


Séance du 16 Ventose an XI. 


TRIBUNS, 


Pendant cette commotion violente et gé- 
nérale , qui, en ébranlant l'Etat jusque dans 
ses fondemens, avait renversé toutes ses 
institutions, les établissemens consacrés aux 
sciences n'avaient point été respectés; on 
les avait vus entraînés dans la ruine com- 
mune, Mais, au sein de ces agitations tu- 
multueuses et destructives, la voix impé- 
rieuse de la nécessité se fit bientôt entendre. 
Elle répéra qu'il n’est dans les entreprises 

umaines rien de grand, rien de solide, 
rien de dutable, sans le concours des scien- 
ces; et les arts, dont les besoins même de 
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la révolution firent sentir l'indispensable 
assistance , furent recherchés avec empres- 
sement sous les débris de leurs temples 
renversés. 

Dans ce rappel des sciences, la médecine 
ne fut point oubliée. De nouveaux asiles 
furent ouverts pour la recevoir. Telle fut 
l'origine des trois écoles de santé créées par 
la loi du 14 frimaire an 3, avec ce carac- 
tère de grandeur que la Nation, déployant 
alors toute sa puissance, imprimait à ses 
établissemens, 

Ces écoles, dont le succès, attesté par 
huit années d'expérience, a répondu aux 
espérances qu'on en avait conçues, ont 
mérité d'entrer dans le plan général d'ins- 
 truction og R , dont l’adoption a été l'un 

des plus grands bienfaits de la session pré- 
cédente. 

Mais si elles sont organisées avec soin 
pour répandre l'instruction médicale, elles 
ne le sont pas sous ün autre rapport d'uti- 
lité non moins important, je veux dire sous 
celui des réceptions, et c'est ce nouveau 
service que nous SOMMES appelés en ce mo- 
ment à rendre aux sciences et à la société. 

… Jl serait superflu de rappeler ici les nom- 
| 


breux abus que l'on avait reprochés au 
mode suivi par les écoles anciennes , et qui, 
pour le plus grand nombre, se rapportant 
au relächement de la discipline, ne sont 
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malheureusement que trop communs à tou! 
tes les institutions humaines ; car c’est teui 
inévitable destinée de se laisser atteindre 
par les abus, et de dégénérer à la longue: 
ces immanquables effets de l’action lente et 
irrésistible du temps sont hors de la portée 
du législateur ; on doit les pardonner aux 
institutions qui nous ont précédés, comme 
ils auront besoin de l’être à celles que nous 
formons. 

Mais quelques vices essentielsse faisaient 
remarquer dans l’organisation médicale; 
ils dégradaient ses meilleures institutions; 
ils nuisaient plus évidemment encore aux 
progrès de la science : ces inconvéniens mé- 
ritent seuls de nous occuper, et ce sera l’un 
des principaux avantages de la nouvelle loi, 
de les avoir fait disparaître. 

., Si nous jetons nos regards sur l’existence 
de l'art, même dans les derniers temps, 
nous le verrons partagé en deux professions 
distinctes, qui, sorties cependant de la 
même source ; reconnaissant la même ori- 
gine , avaientdes conditions très-différentes, 
L'une, comblée d’honneurs, affectant la 
suprématie, avait toujours joui paisiblement 
de ses distinctions, de ses priviléges, c'était 
la médecine ; l'autre (la chirurgie ) long- 
temps dégradée et avilie, commençait à 
peine, après les plus longs efforts , et avec 
un droit égal, à sortir de l’état d’infériorité 

et 
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+ de servitude où l’on avait prétendu la re- 
enir. | 

| Cet état n'avait point été sa condition 
remière, et l'antiquité l'avait vue insé- 
jarablement liée à la médecine, avec la- 
ruelle elle était née. Cette alliance qui 
xistait parmi les Grecs, du temps même 
lu premier fondateur de l'art, subsista 
usqu'au sixième ou septième siècle chez 
es Grecs modernes. 

| Parmi les Latins, la réunion avait éga- - 
tement eu lieu; elle durait encore du temps 
fe Celse, à qui nous devons, sur l’une et 
autre ré des traités utiles : elle 
xista de même dans les Gaules, lorsque 
les Romains y portèrent leurs connaissances 
avec leurs armes. | 

_ À Alexandrie, l’école ignoraït cette dis- 
inction de deux médecines occupées sépa- 
rément des maladies internes et externes; 
et lorsque les Arabes, après avoir fait éprou- 
ver tant de pertes aux sciences, les répa- 
rèrent avec tant d'éclat, on vit cast les 
icoles si florissantes de Bagdad et de Cor- 
loue , la médecine et la chiruigie cultivées 
en commun par les savans qui s'y distin- 
yuèrent, et réunies dans leurs ouvrages. 
Ainsi ce n'était aucune tradition qui 
avait introduit ce partage de l’art en deux 
branches distinctes , en deux professions 
| Manuel des Médecins. 11 
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séparées ; et, aux yeux des personnes qui | 
blâmaient, l'exemple ne pouvait le justifier 

Quelle avait donc été la cause de ce dé 
. membrement ? | 

Lorsque l'Italie et les Gaules furent en. 
vahies parles barbares , les sciences effrayée 
se réfugièrent dans les cloïtres, où étaien 
rassemblés les manuscrits, dépositaires du 
toutes les connaissances. Le clergé, le se 
corps de l'Etat qui füt éclairé, cultiva le: 
lettres. Les premières écoles furent épiscos 
pales ; les universités, qui bientôt priren: 
naissance , furent toutes ecclésiastiques ; Id 
médecine y fut accueillie et honorée. L’his: 
toire nous apprend que, dans ces premiert 
siècles de la monarchie, les médecins de 
nos rois, de nos universités, etc. étaiens 
dans les ordres et possédaient des béné: 
fices. | 

Sans doute l’art de guérir eut à ces pre+ 
miers Hommes de grandes obligations 
puisque par leurs soins il ne périt pas dans 
les ténèbres de la barbarie. Mais le service 
qu'ils lui rendirent fut incomplet : la mé- 
decine fut le seul objet de leurs études ; de 
leurs hommages, et un préjugé digne de 
ces temps d'ignorance la désunit de l’une 
de ses parties les plus importantes, La chi- 
rurgie fut rejetée de l'association des uni- 
versites , sous prétexte que l’église abhorrait 
l'effusion du sang : comme si, suivant IE 
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emarque judicieuse qui en a été faite, ce- 
ui qu'on répand pour la conservation des 
1ommes n'eut pas dû être exempt de cet 
inathème. 

Ainsi furent opérés le démembrement de 
‘art et la séparation de la chirurgie. Aban- 
donnée aux laïques, qui n'avaient point de 
lumières, elle dégénéra promptement : au- 
cune considération, aucun lustre, n'appe- 
laient sur elle les regards. Les hommes de 
talent , repoussés par cet avilissement, por- 
tèrent d’un autre ,côté leurs vues et leurs 
efforts. Une différence humiliante distin- 
guait deux professions qui jusqu’alorsavaient 
toujours joui d’un sort égal; et tandis que 
la médecine , honorée , s'élevait au sein de 
Ja pompe des universités, la chirurgie dés- 
héritée de sa noblesse antique , dépouillée 
de sa dignité primitive, marchait humble- 
ment, confondue avec les professions mé- 
caniques, sous la bannière des commu- 
| nautés. 
| Mais, contre cet état de division, luttait 

sans cesse la force des choses, puissance à 
laquelle on ne peut toujours résister. 

Aussitôt que la raison, se dégageant des 
ténèbres d’un siècle superstitieux, et s’af- 

franchissant du joug du monachisme, com- 
mença à reprendre son empire , la médecine 
connut mieux la perte qu’elle avait faite en 
se séparant de la chirurgie. Alors les méde- 
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cins s'empressèrent de la cultiver comme: 
une partie du domaine de la science. Dès lek 

uinzième siècle, Lanfranc de Milan, mé-. 
Le célèbre, la montra telle qu’elle avait: 
toujours été sous le règne des lumières, in- 
timement réunie à la médecine. Dans le: 
siècle suivant, parut à Montpellier Guy de 
Chauliac : c’est une des époques les plus 
brillantes de cette école célèbre. II mérita 
le titre de restaurateur de la chirurgie, 
qu'il professa avec un grand éclat; et son 
* ouvrage devint le guide des chirurgiens. 

Mais ce fut sur-tout à la renaissance des 

lettres, que s’opéra plus particulièrement. 
cette première shabilatio dela chirurgie. 
A l'exemple des anciens fondateurs de l'art, 
les médecins de ce temps cultivèrent les 
connaissances chirurgicales avec le même:. 
soin que la médecine. Le goût de l’anato- 
mie, qui se renouvelait alors, ou plutôt 
cette science qui commençait à naître, fa- 
vorisa beaucoup cette révolution. Dés obser- 
vations qu'elle faisait recueillir, à l'étuce- 
et à la pratique de la chirurgie il n'y avait 
qu'un pas : c'était une route-aplanie qu’elle. 
ouvrait; et parmi les médecins rénommés 
à cette époque, le plus grand nombre, 
Marc-Aurèle Severin, Fabrice d'Aquapen- 
dente, Fallope, Vesale, Columbus, tous. 
noms auxquels se r'attache la gloire de la 
chirurgie moderne,cultivèrentcettescience, 
ou l’illustrèrent par leurs ouvrages. 


| 
| 
| 
| 
| 
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Déjà dans toute l'Italie et dans l’Alle- 


| magne, les chirurgiens célèbres étaient des 


docteurs en médecine. Mais si cette der- 
nière science s’empressait de venir au se- 
eours de la chirurgie qu’elle sentait le be- 
soin de relever, celle-ci ne faisait pas moins 
d'efforts pour se rapprocher de la médecine. 
Ainsi une tendance mutuelle reportait na- 
turellement les deux branches l’une vers 
l'autre, et semblait devoir les réunir de 
nouveau sur la souche commune. 

L'impulsion communiquée était trop forte 
qe ne pas faire violence aux: préjugés. 

’autorité civile seconda en France cette 
restauration de la chirurgie. 

Sous Saint-Louis, les chirurgiens furent 
réunis en corps académique à Paris, par les 
soins de Pitard, premier chirurgien de ce: 
Prince. 

Un édit de Philippe -le - Bel défendit 
l'exercice de cet art à tous autres qu'à ceux 
qui auraient été examinés, approuvés et li- 
cenciés, 

Le roi Jean, par un autre édit conçu dans 
les mêmes termes, réprima le désordre de 


la chirurgie, exercée par des hommes sans 


capacité. 
Sous François premier, des lettres d'oc- 


roi assurèrent à la chirurgie et à ceux qui 


la cultivaient, les mêmes priviléges qu'aux 
| L LA 
écoliers, docteurs , régens et autres gradués 
0 Es 
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de l’université ; priviléges que bientôt après, 
comme nous le verrons, ils perdirent, Il 
fut, parces mêmes lettres, ordonné que l’on 
ne püt parvenir au degré de maître en chi- 
rutgie qu'après y avoir été préparé par 
l'étude des humanités ; et à cet effet il fut 
prescrit que les examens continueraient de 
se faire en latin. R 

À Ia création des académies, en 1666, le 
Gouvernement y appela, lors des premiers 
choix, plusieurs chirurgiens célèbres; la 
voix publique les y fit siéger au même rang 
que les médecins 1Îlustres dont ils étaient 
rapprochés; et, comme on l'a remarqué avec 
une grande justesse, par un contraste sin 
gulier, on y voyait honorés, comme ana- 
tomistes, des hommes que l'on ne regardait 
plus que comme des artisans, lorsque, ren- 
dus aux fonctions de leur état, on exigeait 
d'eux cependant des connaissances plus pro- 
fondes et plus étendues. 

L'établissement du jardin des plantes ayant 
été perfectionné sous Louis XIV , on y vit 
l'école de chirurgie confiée aux soins de 
Dionis, chirurgien célèbre, dont l'ouvrage, 
jusqu'à ces derniers temps, a été le livre 
classique de cet art, | 

Enên les talens et la faveur de la Pey- 
ronnerie, secondés par les travaux er Îles 
soins de Jean-Louis Petit, ayant redonné 
un grand lustre à la chirurgie, elle fut ré- 


| 
| 
| 
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tablie dans l’état ou elle se trouvait avant 
1655: Des places de démonstrateurs furent 
créées dans le collége de Paris pour l'ensei- 
gnement de cette science , et l'académie de 
chirurgie, qui fut alors instituée , contribua 
sur-tout à rendre à cet art une partie de 
son ancienne splendeur. 

Mais ce n'avait été que lentement, par. 
degrés, et chaque fois d'une manière in- 
complète , que ces changemens s'étaient 
opérés. Si dans quelques-unes de ses parties, 
la chirurgie avait recouvré quelque consi- 
dération, dans beaucoup d’autres elle était 
restée dégradée ; et même, au milieu de 
son plus grand éclat, on apercevait encore 
des preuves évidentes de sa dépendance et 
de son infériorité, En l’élevant d’ailleurs au 
rang des corps enseignans , On n'avait pas 
atteint le but que l’on devait se proposer. 
La constituer ainsi, c'était toujours la sé- 
parer; et l’art ne pouvait que perdre à cette 
désunion, La médecine, sans la chirurgie, 
n'avait point le complément de tous ses 
moyens; la chirurgie, sans la médecine ;, 


| était moins rationelle. Des leçons chirur- 


gicalés données dans les facultés avaient le 
défaut choquant de présenter la science sans 
ja pratique , qui seule peut l'appuyers dans 
les écoles de chirurgie, les préceptes sur 
les affections mixtes et compliquées man- 
quaient du développement nécessaire, Enfin; 
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la chirurgie s'attribuant un domaine beau- 
coup plus étendu qu’elle ne peut l'avoir par 
la nature même de ses fonctions, appelait à 
ses écoles, par des réceptions plus faciles, 
un bien plus grand nombre d'élèves qu’elle 
ne pouvait en employer, et peuplait ainsi 
l'état de gens de l’art qui devaient exercer 
de la chirurgie qu’on leur avait enseignée , 
la partie seulement qui à peine en mérite le 
nom, et pratiquäient ouvertement la mé- 


decine qu'ils ne savaient pas, et quon ne 


leur avait pas apprise. 

C’est à ces tentatives toujours incom- 
plètes pour reconstituer l’art, que le projet 
de loi vous propose de suppléer; c’est le 
rétablissement de la médecine dans son état 


d'unité primitive et naturelle, qu’il doit. 


opérer, et, à cet égard, le vœu de tout ce 
qu'il y a d'hommes instruits sera rempli. 

Mais de l’état où la chirurgie avait été 
précédemment réduite, il était encore ré- 
sulté un défaut essentiel dans l’organisation 
constitutive de l’art de guérit, et qui était 
devenu la source d’un grand nombre d'in- 
convéniens. 

Lorsqu'une science a fait de grands pro- 
grès, on aperçoit bientôt l'impossibilité 
que tous les hommes qui s’y dévouent, 
puissent, des notions premières qui en ont 
formé les faibles commencemens , attein- 
dre aux connaissances élevées et nombreuses 
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dont elle s’est enrichie, Alors on sent la 
nécessité de diviser l’art auquel ellga donné 
naissance, en deux grandes RE pr dont 
lune, bornée aux pratiques vulgaires, aux 
connaissances communes, est le partage du 
De: grand nombre ; et l’autre réservée aux 

ommes d’une intelligence supérieure, d’un 
esprit plus éclairé, cultive ses parties les 
‘plus étendues, ou plutôt l’embrasse dans 
son ensemble. 

On a reconnu, dans plusieuxs atts, dans 
plusieurs sciences, la nécessité de ce par- 
tage, qui devient plus indispensable dans 
l'art de guérir que dans tout autre. Mais, 
sous le régime des universités, on s'était 
étrangement mépris sur les moyens dé l'exé- 
cuter, Au lieu de l’effectuer dans l'ordre des 
connaissances plus où moins élevées. que 
l’ensemble de l’art comporte, c'était une 
des deux branches de la science que l’on 
avait cru devoir mettre sous l'empire de 
l'autre , et la chirurgie avait été celle que 
l'on avait réservée pour la dépendance. 

L'état d'abaissement où elle existait alors, 
avait natutellement conduit à ce résulrat. 
Tes anciens chirurgiens avaient souffert 
que les barbiers s’occupassent de quelques- 
unes de leurs fonctions, connues sous le 
nom de chirurgie ministrante ou petite chi- 
rurgie. De ce point de rapprochement était 
bientôt dérivée l'association, ou plutôt la 
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fusion des deux communautés ; association 
contre laquelle la chirurgie s’était élevée à 
plusieurs époques, et sur-tout lors de l’éta- 
blissement des chirurgiens lettrés, ou de 
robe longue. Mais ces efforts avaient été 
impuissans. Des vues d'intérêt dictèrent en 
166$ un contrat d'union entre les chirur- 
giens et les barbiers, lequel fut homolo- 
gué. En1667,un arrêt confirma cette union 
de la chirurgie avec une profession si diffé- 
rente d’elle, et l’assujétit aux mêmes servi- 
tudes. 

Dans cet état de choses, l’asservissement 
de la chirurgie à la médecine fut bientôt 
consommé. Briguant l’appui nécessaire de 
la Faculté, les barbiers se rangèrent sous 
son obéissance. Ils en obtinrent des profes- 
seurs qui devaient les initier dans les con- 
naissances de l’art, et, en échange de cette 
suprématie qu’ils lui donnaient-sur la chi- 
rurgie, ils en reçurent une protection qui 
les maintint dans l'exercice des fonctions 
dont ils s'étaient emparés. 

La raison se soulevait contre des disposi- 
tions si peu choquantes, En effet, assujétir 
la chirurgie à la médecine, c'était vouloir 
comprimer le génie, lui donner des en- 
traves, le tenir courbé, abaïissé, contre sa 
vigueur et sa toute - puissance naturelle. 
Une telle entreprise pouvait être consom- 
mée, mais son succès ne pouvait être du- 
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rable, Les circonstances ayant quelquefois 
attaché à la chirurgie des hommes d’un 


esprit supérieur, qui, reconnaissant toute 


sa dignité, même dans son état d’asservis- 
sement, se passionnait pour elle; on avait 
vu, à ces époques , rares à la vérité, le génie 


chirurgical prendre un libre essor, s'élever 


à toute la hauteur de la science qui voulait 
le dominer , et montrer alors combien sont 
faibles de vaines prétentions d'intérêt, de 
vains préjugés contre la nature des choses. 
Alors éclatait tout le ridicule du prétendu 
asservissement de la chirurgie à la méde- 
cine; alors paraissait dans tout son jour 
l’absurdité de ce système. | 

Cependant l'intérêt maintenait cet état 
de dépendance que réprouvait la raison. À 
la cour, le premier valet de chambre du 


roi avait attiré à lui toute la juridiction des 


étuvistes-barbiers. Les chirurgiens suivirent 
la condition de ces derniers, auxquels 1ls 
étaient incorpores, et passèrent bientôt sous 
la domination du premier chirurgien, dont 
la charge succéda à celle du premier valet 
de chambre qui lui avait été d’abord réunie, 
Alors il exista un chef de toute la chirur- 
gie et barberie du royaume, ayant son 1e 
présentant dans tous les colléges de chirur- 
pic, ses lieutenans à la tête de toutes les 
communautés, et présidant dans cette partie 
aux réceptions, qui formaient le plus bel 
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apanage, et l’un des principaux révenus de 
la charge dont il était revêtu. 

C’est cette absurde organisation qui du- 
rait encore au moment de la révolution, 
que le Gouvernement vous propose, Ci- 
_toyens Tribuns, de faire disparaître à ja- 
mais, par le projet de loi soumis à votre 
examen. Après avoir réuni les deux branches 
d'une seule et même science qui devaient 
être inséparables, et formé de toutes les 
parties de l’art de guérir un ensemble com- 
plet, le nouveau système en distribue l’exer- 
cice en deux parties : l’une vulgaire et com- 
mune , l’autre transcendante et supérieure. 
À l'état ancien qui blessait les convenances, 
et que la raison condamnait, il substitue 
une disposition qui, en règlant les rangs 
suivant l'échelle des connaissances, ne dis- 


. 


tingue que ce qui diffère par l'étendue du 


Savoir, et ne subordonne que ce qui est 
inférieur par la mesure du talent; enfin ce 
système organise tout suivant l’ordre na- 
turel, et fait prendre à l’édifice médical une 
structure régulière , au lieu de cette forme 
bizarre et gothique qu'il avait toujours 
présentée. PRE 
Telles sont les vues principales d’après 
lesquelles le Gouvernement propose de ré- 
ulariser l'exercice de l’art de guérir. Mais 
a ce plan convenable pour l'avenir, et dont 
il est si pressant de s'occuper, il n’était pas 
moins 


sur la Loi relative à la Médecine. 133 


moins nécessaire de r’attacher ce qui reste 
d’utile et de respectable des temps qui ont 
précédé le régime sous lequel nous vivons. 
Pendant la révolution même, et sans doute 
jau milieu de beaucoup d’abus intolérables 
et d’une longue anarchie, plusieurs parties 
de l'édifice médical se sont assises, qu'il se- 
roit imprudent de renverser. C’est avec les 
 ménagemensconvenablesqu’il s’agit de fixer 


ce que présente de compatible avec les in- 


téréts privés, l'intérêt plus puissant de l’or- 


dre social et de la sûreté publique. 


Pour l'exécution du plan dont ces vues 
sont les bases principales, le projet de loi 


propose des dispositions de divers genres. 


É - D 
Les unes plus particulièrement du ressort 


de la science , règlent tout ce qui intéresse 
sous ce rapport la constitution médicale, 


T'els sont la forme des examens, et le mode 


des réceptions. 
Les hommes auxquels l'exercice de l’art 
de guérir sera permis, devant être distin- 


gués en deux classes, dont les fonctions 


comme les connaissances seront différentes, 
il est indispensable qu'ils soient soumis à 
des épreuves différentes aussi, et qui garan- 
tissent que chacun d'eux a le degré de sa- 
voir et le talent qui lui convient. 

Ceux que le ne offrira à la 
confiance publique sous le titre le plus dis- 
tingué, celui de docteurs, comme possé- 
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dant les connaissances de l'art les plus éten- 
dues, seront examinés dans les six écoles 
spéciales de médecine établies par la loi du 
11 floréal dernier. Cinq examens embras- 
sant l’ensemble de la science, et terminés 
par un acte public , donneront une garantie 
assurée de leur savoir. Ces épreuves seront 
faites avec la sévérité convenable ; et, à cet 
égard , les dispositions si sages de l’édir de 
1707 seront conservées dans tout ce qu’elles 
ont d’applicable au régime actuel, Deux des 
examens seront soutenus en latin, disposi- 
tion également utile et honorable à l'art 
de guérir ; utile, parce qu'abolir l'usage de 
cultiver cette belle langue en médecine, 
ce serait fermer l’accès aux principales sour- 
ces des connaissances médicales; RÉ EDTE 
parce que c’est un hommage rendu à la 
médecine, qui a conservé à cette langue 
commune des savans les derniers appuis qui 
Jui soient restés. ae 

Dans le cours de ces examens, le plus 
grand nombre des épreuves seront les mêmes 
pour tous ceux qui s’y présenteront. La 
dernière seule a paru devoir être différente, 
quoique, pour ceux qui ont une connais- 
sance approfondie de fa nature de l’art, de 
l’intime connexion de toutes ses parties, de 
leur dépendance mutuelle, cette distinction 
püt être regardée comme inutile. Mais on 
a considéré que sûr ce point l'opinion n’était 
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pas encore suffisamment formée, erque l'état 
de choses auquel amenera sans doute ie 
nouveau système médical n'est point encore 
arrivé. Une nuance particulière entre ceux 
qui cultivent l'ensemble de l'art, a donc 
paru au moins avantageuse, si elle n'était 
pas nécessaire. D'ailleurs l'exercice de la 
médecine externe demandant , outre un 
ess savoir, cominun à tous Ceux qui s'y 
évouent, deux qualités indispensables à 
ceux qui se livreront aux opérations, sa- 
voir, la fermeté de l’ame et la dextérité de 
la main, on est fondé à exiger de ces derniers 
une parancie suffisante , qu'ils réunissent ces 
conditions, Une distinction a donc paru 
ütile et convenable entre le titre de Docteur 
en médecine et celui de Docteur en chirurgie ; 
et ces motifs l’ont fait adopter. 
. La classe de ceux qui se contenteront du 
titre d'Offciers de santé devait être traitée 
moins rigoureusement. Bornés aux soins les 
plus ordinaires , aux procédés les plus sim- 


“ples de l'art, ils porteront les premiers se- 
Cours aux malades, aux blessés, traiteront 


les affections lesmoins graves, s’occuperont 
des pansemens communs et journaliers : et 
leur science principale devant consister à 
reconnaître les cas où ils ne doivent pas 
agir, ils formeront sans doute une classe 
moins relevée dans la hiérarchie médicale, 
Mais pour étre moins distingués, ils n'en 
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seront pas moins utiles. C’est à porter des 
secours dans les campagnes, c’est à soigner 
le peuple industrieux et actif qu'ils seront 

spécialement appelés ; la partie la plusnom- 
breuse des familles. la classe la plus étendue 
de la population de l'Etat, seront confiés à 
leurs soins; leurs fonctions seront plus mo- 
destes, mais non moins importantes, et 
l'utilité réelle de leur ministère compensera, 
aux yeux du philosophe et de l’homme ins- 
truit, ce qu'il aura d’humble et d’obscur 
pour la multitude. à 

Des hommes aussi précieux devaient être 
appelés en grand nombre à ces respectables 
fonctions ; des sacrifices moins onéreux , des 
épreuves moins embarrassantes, devaient 
être exigés de ceux que leur dévouement ou 
leur goût porterait à les embrasser. Le pro- 
jet de loi a pourvu à ce besoin générale- 
ment reconnu de la société. 

La facilité de s’instruire par l'exemple, 
par cette éducation domestique , qui, pour 
les connaissances communes n’est point à 
dédaigner, leur épargnera des frais d’études. 
Les hôpitaux leur seront ouverts, et de- 
viendront pour eux des écoles secondaires , 
semblables à celles qui se forment avec 
une émulation si louable pour les lycées 
nouvellement institués. Plusieurs années 
d'exercice dans ces érablissemens ou près 
des maîtres, leur tiendront lieu de l’ins- 
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truction puisée dans les grandes écoles, où 
la plupart, cependant , viendront sans doute 
perfectionner leurs connaissances et pren- 
dre une idée de la grandeur de l'art. 

Le séjour dispendieux des villes ne leur 
sera pas seulement épargné pour leur ins- 
truction ; des voyages, non moins coûteux 
pour leurs réceptions leur seront évités. Un 
jury formé par département ouvrira, chaque 
année à une époque fixe , des examens. Des 
épreuves moins multipliées y seront exigées 
pour s'assurer de leurs connaissances, qui 
ne pourront être étendues. Les jurys formés 
des hommes de l’art les plus recomman- 
dables du département, remplaceront ces 
nombreuses et obscures communautés, où 
le droit de recevoir des élèves étant acheté, 
et devenant le patrimoinede celui qui l’exer- 
çait, on trafiquait de la vie des hommes. 

Un commissaire, choisi parmi les pro- 
fesseurs des six écoles fera toujours partie 
des jurys : ainsi on r’attachera à quelques 
centres communs tous les hommes des diffé- 
rentes classes qui se dévoueront au soula- 
gement de leurs semblables, et l'on aura 
dans ces grands corps des régulateurs de la 
science, et des conservateurs nés de sa po- 
lice et de sa dignité. 

* En déterminant ainsi les conditions aux- 
quelles la liberté d'exercer l'art de guérir 
sera accordée , on a eu soin de les modifier 
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pour tous ceux Qui , placés dans une position 
particulière, devaient mériter quelque ex- 
ception. | 

Ainsi tous les médecins et chirurgiens 
anciennement reçus continueront d’avoir le 
_ droit d’exercer l’art de guérir, comme par 

le passé; l’exhibition de leur titre, l’ins- 
cription sur une liste ancienne , ou, au dé- 
faut de l’un de ces deux moyens, une 
attestation dans une forme déterminée, 
leur conservera leur profession, et, sous 
ce double rapport, il en sera de même pour 
ceux qui dans les départemens réunis, pra- 
tiquaient en vertu de titres obtenus, avant 
la réunion , dans les universités étrangères. 

Après cette classe dont les droits sont les 
mieux établis, plusieurs autres ont paru mé- 
riter aussi des exceptions. 

A l’époque de la suppression des corps 
enseignans, un grand nombre d'élèves se 
trouvaient en état et dans l'intention de se 
faire examiner. Plusieurs autres ayant suivi 
les nouvelles écoles , et privés, par le man- 

ue d'examens ouverts, des moyens de s’y 
dire recevoir, sont allés, comme les pre- 
miers, fixer leur résidence dans toute l’éten- 
due de la France. Une possession d'état 
pendant plusieurs années, fondée sur la 
confiance publique , a paru devoir être res- 
pectée, On n'aurait pu voir, dans des en- 
quêtes contre ces citoyens, que des mesures 
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trop rigoureuses et injustes, en ce qu’elles 
les tourmenteraient pour un défaut de for- 
malités qu'il n’était point en leur pouvoir 
de remplir. L'appel fair à tant d'hommes 
paisibles pour venir se présenter à des exa- 
mens , eüt porté le trouble dans un grand 


nombre de familles : on a pensé que de 


tels intérêts devaient être ménagés, ét une 
attestation d'établissement formé depuis 
trois ans, donnée avec les précautions con- 
venables pour éviter la fraude , a paru une 
mesure que la justice et le bon ordre de- 
vaient dicter. 
Mais on n’épargnera point cette tourbe 
nombreuse et ignorante qui, dans ces der- 
nières années, depuis qu'il a été question 
d'organiser les réceptions, connaissant sa 
nullité , et redoutant l’époque des épreuves, 
s’est répandue dans les départemens ; d’au- 
tant moins excusable , que des moyens pro- 
visoires de prouver sa capacité étant depuis 
trois ans établis par le Gouvernement dans 
les écoles de médecine actuelles, ils ne 
peuvent, comme les premiers, alléguer la 
non existence de toute forme d'examen. 
La constitution médicale érknt ainsi éta- 
blie , il fallait la coordonner avec le sys- 
tème administratif : des dispositions parti- 
culières règleront cet objet. 
L'enregistrement des titres dans les tri- 
bunaux d'arrondissement , et dans les bu- 
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reaux de sous-préfectures, la formation de! 
listes dressées en conséquence de ces ins=! 
ériptions , et transmises tous les ans aù 
Gouvernement , sont autant de mesures 
prescrites par le titre IV du projet de loi. 
Ces listes, différentes pour les diverses 
classes des gens de l’art, pour les médecins 
et chirurgiens anciennement reçus, pour 
ceux établis sans acte légal, mais ayant 
possession d'état, pour les nouveaux doc- 
teurs et officiers de santé, désigneront aux 
citoyens les hommes dignes de leur choix, 
et les degrés de confiance qu’ils mériteront. 
Ces mesures empêcheront en même temps 
l'introduction nouvelle de tout individu 
non reçu, de ces hommes qui n'ont d'autre 
espérance de fortune que leur audace et la 
crédulité du peuple. Elles feront sur-tout 
connaître le nombre et les habitudes de 
ceux qui se dévoueront à l’art de guérir; 
elles fourniront les moyens de surveiller et 
de limiter cette classe, qui, par une multi- 
plication désordonnée, détruisant ses pro 
pres moyens d'existence, languit bientôt 
dans la détresse , et finit par se dégrader en 
se plongeant dans la fange de l'ignorance, 
Par d'autres dispositions, on a pourvu 
aux moyens dé subvenir aux dépenses des 
établissemens que ce nouvel ordre de choses 
doit comporter, Une rétribution exigée des : 
élèves, et proportionnée aux avantages que 
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leur procurera le titre qu'ils auront obtenu, 
dotera les jurys, les écoles, et soulagera le 
trésor public. L'émulation ne-peut que s’ac- 
croître par cette mesuré dans le sein des 
écoles ; l'attachement des élèves ne pourra 
qgu'augmenter aussi pour l'objet de leurs 
études, par l'effet de ce sentiment si naturel 
à l'homme, qui lui fait mettre de la vaieur 
et de l'importance aux choses, en propor- 
tion du prix qu'elles lui coûtent. À 
|: Enfin, pour cimenter toutes les parties 
de ce système, pour foitifier les liens de 
cette nouvelle institution, des mesures ré- 
pressives, des dispositions pénales sont in- 
diquées. Elles auront sur-tout l'avantage de 
faire cesser des abus dont gémissent toutes 
les parties de la France, qui sont plus gra- 
yes encore qu'ils ne sont nombreux, et 
contre lesquels les préfets de la plupart des 
départemens avaient en vain employé des 
moyens de rigueur que rendaientimpuissans 
le défaut d'accord et d'autorité. 

+ Tribuns, après une affreuse anarchie, 
pendant le long silence des lois , le détordré 
a gagné de toutes parts, et s'est établi dans 
le domaine de l’art de guérir. Des hordes 


| d’empiriques assiégent les places dans les 


cités, se répandent dans les bourgs, dans 
les campagnes , et portent par-tout la déso- 
lation et l’effroi, Vous ferez cesser cette 
calamité publique ; vous mettrez un terme 
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au brigandage qui règne. À sa place, vous 
établirez la puissance salutaire de cet art, 
qui, soit par son ancienneté, soit par l'im 
portance et la dignité de son objet, soit pas 
son utilité, ne le cède à aucun autre; qui 
né, comme l’agriculture, des premiers be- 
soins des hommes, offre, comme elle, une 
des premières sciences dont ils aient ébau- 
ché les élémens; qui, dévoué tout entier 2 
l'étude de Ia nature dans son plus parfair 
ouvrage, recherche les parties si cachées 
de son organisation, et les ressorts secrets 
qui le font agir et penser; qui, se liant à 
toutes les branches de l'administration, 
instruit l'homme d'Etat sur les divers objets 
de salubrité publique, poursuit les fléaux 
ui nuisent à la population, perfectionne 
ur cette vue ses méthodes préservatives ; 
éclaire les tribunaux, et prête un appui 
même à la morale; qui distribue sur tous 
les points de l'Empire des hommes éclairés; 
qui joint le courage au savoir, et a aussi 
son genre d’héroïsme, soit que , compagnon 
inséparable du métier des armes, au sein 
des combats, il vele dans les Se pour 
secourir les victimes du plus noble dévoue- 
ment, soit qu'environné de dangers plus 
rands encore , ferme au milieu du deuil et 
fe la consternation générale, il affronte 
ces grandes contagions qui dépeuplent la 
terre, et brave cet invisible ennemi done 
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le souffle est celui de la mort. A ce tableau, 
vous reconnaîtrez cet art également cher 
aux sciences et à l'humanité; cet art puissant 
et consolateur qui mérita toujours des hom- 
r. 138 et qui, revivifié par les soins du 
ouvernement, multipliera ses secours, et 
doublera ses bienfaits. 
| La section de l’intérieur vous propose de 
voter l'adoption du projet. 


OPEN PT ON 
DE CARRET ( du Rhône), 


SUR le projet de loi relatif à Poe cl 
de la Médecine. 


Séance du 17 ventose an XI. 


Trieuns, 


S'il est un art qui mérite de fixer l’atten- 
tion d'un Gouvernement éclairé et sage, 
c’est sans doute l’art de guérir. Les profes- 
sions qui ont pour but l'agrément et les 
plaisirs, peuvent être abandonnées aux ca- 
prices qui les enfantent; mais un art que 
nos vices ont rendu nécessaire, un art que 
les plus habiles n’exercent qu’en tremblant, 
et qui touche de si près à la vie des hommes, 
demande une surveillance active, qui en- 
courage les talens, écarte l'impéritie, et 
rassure l'humanité souffrante, Tous les lé- : 
gislateurs, convaincus de limportance de 
Ja médecine, l’ont environnée de salutaires 
obstacles, qui, sans effrayer le savoir et la 
probité, en défendaient l'approche à l’igno- 

rance 


mat Re à ni 
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rance et à la fraude. Chez les Romains, 
chez les Grecs, et sur-tout chez les Egyp- 


tiens, les médecins étaient soumis à de 


| longues études, à des épreuves difciles, 


avant de s'ériger en arbitres de la santé et 
de la vie de leurssemblables. L’'Angleterre , 
l'Allemagne, l'Italie et toutes les nations 
de l'Europe ont des lois sévères qui inter- 
disent l'exercice de la médecine à ceux qui 
n’en ont pas suivi la pratique dans les hôpi- 


| taux, ec étudié la théorie dans les univer- 


sités. 

On voyoit autrefois en France des socié- 
tés célèbres , des écoles florissantes de mé- 
decine et de chirurgie , où les études étaient 
sagement distribuées, où l’on perfection- 
nait les anciennes méthodes, ou l’on exa- 
minait les nouvelles, ou l’on ôtait à la 
science ce qu'elle a de conjectural, Il en 
sortait chaque année d’habilles éièves, qui 
portaient en tout lieu leurs secours conso- 
lateurs, C’est dans leur sein que se sont 
formés les Petit, les Chirac, les Lapeyron- 
nerie, les Bordeu, les Vicq-d’Azir, les 
Dessault, et tant d’autres qui se distinguent 
encore aujourd'hui dans cette noble car- 
tière, 

. Plusieurs édits, et particulièrement celui 
de 1707, réglaient la forme des réceptions : 
personne n’étaitradmis à exercer la méde- 
cine sans avoir soutenu des thèses publiques, 
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précédées des examens les plus rigoureux ; 
et les villes repoussaient loin d’elles tous 
ceux qui n'étaient pas munis de l’approba- 
tion des maîtres de l’art, : | 

La révolution, en deétruisant quelques 
abus qui s'étaient glissés dans ces institu- 
tions, n’a pas respecté ce qu'elles avaient 
d'utile. Du milieu des ruines, s'élèvent , il 
est vrai, trois écoles qui perpétuent la 
science, et conservent parmi nous son feu 
sacré : mais l'anarchie la plus complète 
règne dans l'exercice de la médecine. Le 
mépris ou sont tombées les anciennes lois, 
laisse la carrière ouverte à l'inexpérience et 
a l'avidité. De jeunes présomptueux, croyant 
que l'égalité des droits établit celle des lu- 
mières, font peser sur la vie humaine le 
fardeau de leur ignorance, 

Le bel art de la chirurgie est exercé par 
des milliers d'hommes qui n’en possèdent 
pas les premiers élémens. Aussi les villes et 
les campagnes nous offrent -elles par - tout 
une foule de malheureux horriblement mu- 
tilés. L'oubli des lois a produit des effets 
encore plus funestes dans la pratique de la 
médecine. Cette science, qui est presque 
toute entière du domaine de la pensée, qui 
se dérobe pour ainsi dire à l’œil et au tou- 
cher, et semble marcher quelquefois au 
milieu des conjectures, exige par consé- 
quent un jugement sain et les études les 


MT 
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plus profondes. Or, la plupart de ceux qui 


l'exercent sans autre titre qu'une patente , 
ne connaissent ni les symptomes ni la nature 


| des maladies; ils emploient des remèdes 


souvent plus dangereux que le mal même, 
accréditent des pratiques absurdes, er ré- 
pandent impunément le deuil dans les fa- 
milles. j 
Le Gouvernement, convaincu de la né- 
cessité de mettre promptement un terme à 
des abus si crians, vous a présenté un pro- 
jet de loi qu’il a mûri dans sa sagesse. Ce 
projet crée un nombre d'écoles de médecine 
prporions à l’écendue de la République ; 
gle la nature et la durée des études, 
rétablit l'antique mode des examens et des 
réceptions, remet en vigueur la langue la- 
tine qui est encore aujourd’hui la langue de 
tous les savans, étend à toute la France la 
salutaire police des sages-femmes, qui n'é- 
tait autrefois en usage que dans quelques 
provinces, accorde une récompense hono- 
rable aux chirurgiens des armées, pro- 
nonce une peine contre tous ceux qui €xer- 
ceront désormais la médecine ou la chirur- 
gie sans titre légal, présente enfin dans 
toutes ses dispositions une garantie sufñ- 
sante contre le danger de l’inexpérience et 
du faux savoir. 
L'article III qui établit une ligne de dé- 
marcarion entre les docteurs et les offciers 
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de santé, a paru blesser quelques esprits. 
Mais cette différence dans les noms, dans 
la durée des études et dans la forme des 
réceptions , est conforme à la nature même 
des choses. Les h:bitans des campagnes 
ayant des mœurs plus pures que ceux des 
villes, ont des maladies plus simples, qui 
exigent, par cette raison, moins d’instruc- 
tion et moins d’apprèts. D'ailleurs, lorsque 
des hommes ont fait de grands sacrifices 
pour leur éducation, et qu'ils ont acquis 
une connaissance profonde de la médecine, 
il serait tout à la fois injuste et difficile de 
les obliger à enfouir leurs talens dans les 
campagnes. 

Citoyens Tribuns , vous approuverez 
Sans doute un projet de loi que la France 
attend , et que l'humanité réclame ; un pro- 
jet de loi qui fera renaître parmi nous le 
goût des bonnes études, qui est le complé- 
ment de la loi sur l'instruction publique, 
qui rendra à l’art de guérir son antique di- 
gnité, et qui promet au siècle qui com- 
mence, la gloire que s’est acquise dans cette 
partie le beau siècle qui vient de finir. 
= Je vote l'adoption du projet. 


DIS COR s 


PRONONCE 
Par JARD-PANVILLIER, 


L'un desOrateurs du Tribunat 
au Corps Législatif, 


SUR Le projet de loi relatif à l'exercice 
de la Médecine, 


Séance du 19 Ventose an 11. 


Crirovens LEÉGISLATEURS, 


À l’époque où la fureur de tout détruire, 
sous prétexte de tout régénérer, s'exerçait 
indistincrtement sur les institutions utiles et . 
sur celles qu'il était bon de réformer, on 
supprima, sans les remplacer, les facultés 
de médecine , et les colléges et commu- 
nautés de chirurgie. Ainsi on détruisit en 
même temps et les moyens pinrrUcieR 
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dans l’art de guérir et les moyens de s’as- 
surer de la capacité de ceux qui voudraient 
s'y livrer. 

L'orateur du Gouvernement qui vous a 
présenté le projet de loi sur lequel vous allez 
délibérer , vous a tracé le tableau affigeanr, 
mais fidèle, des désordres qui ont été le 
résultat de cette mesure inconsidérée, Du 
moment où il n’a plus été nécessaire de faire 

reuve d'étude et de savoir pour être admis 
à pratiquer le plus difficile de tous les arts, 
on a vu ie es par-tout l'ignorance auda- 
cieuse chercher à profiter de cette espè-e 
d'anarchie , en abusant de la crédulité du 
ublic ; ét malheureusement la maladie, le 
esoin et l’espoir de recouvrer la santé, dis- 
posent trop souvent les hommes, même les 
plus éclairés, à se fier à des promesses qu’ils 
accueillent d'autant plus avidement, qu’elles 
n'ont point de bornes, et qu’elles sont tou- 
jours faites avec une assurance que ne sau- 
rait avoir constamment la science réfléchie, 

L'inconvénient de n'avoir désormais au- 
cune garantie de la capacité’ de ceux qui 
voudraient se livrer à la pratique de l’art de 
guérir, ne fut pourtant pas le premier qui se 
fit sentir. 

Le besoin de former des élèves pour rem- 
placer aux armées les médecins et chirur- 
giens, qui y périssaient victimes de leur 
zèle et de leur dévouement, dans ün nom- 
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‘bre proportionnellement plus grand que les 
braves défenseurs de la patrie eux-mêmes, 
fit éprouver d’abord la nécessité de rétablir 
les écoles de médecine ; et la loi du 14 fri- 
maire an 3 fut rendue. Les professeurs de 
ces écolesayantété choisis parmi les hommes 
les plus célèbres dans les sciences physiques 
et médicales en France, les jeunes gens y 
ont trouvé l’enseignement le plus complet 
dans toutes les parties de l'art de guérir. 
Plusieurs ont su en profiter de manière à 
illustrer les écoles où ils se sont formés, 
Let presque tous ceux qui en sont sortis ont 
déja réalisé, par leurs services aux armées 
ou par leurs succès dans la pratique civile, 
les espérances qu'ils avaient données ; mais 
aucun n’a pu obtenir de titre légal pour . 
exercer, parce que la loi n’avaitétabli aucun 
mode d'examen, ni de réception. Ce n’est 
pas toutefois qu'avant de se livrer a la 
pratique, ils n’aient fait preuves de ralens 
ét dé connaissances acquises. Les profes- 
seurs autorisés par le Gouvernement ont, 
depuis quelques années , suppléé au silence 
de la loi en assujétissant leurs élèves à des 
éxamens suffisans pour s'assurer de leur ca- 
pacité. Mais ceux-ci n'ont pas moins eu 
pour concurrens, dans l'exercice de leur 
art, une foule d'hommes sans instruction, 
à qui il a été permis jusqu'ici de s'y livrer 
moyennant le modique prix d’une patente. 


/ 
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On aurait prévenu ce désordre si, en 
rétablissant les écoles de médecine , On eût. 
aussi rétabli des formes utiles d'examen et 
de réception : mais, je l’ai déja dit, on ne 
pensait alors qu’à former des officiers de 
santé pour les armées; et c'était beaucoup 

ue de ranimer le foyer des lumières qui 
HR éclairer ceux qui voudraient s’en- 
gager dans la carrière difficile de l’art de 
guérir. 

Il appartenait au savant rapporteur de la 
loi du 14 frimaire d’achever son ouvrage , 
et nous devons savoir gré au Gouvernement 
de lui en avoir confié Je soin en le char= 
geant de rédiger et de vous présenter le 
projet de loi qui en est le complément. 

Le Tribunat a pensé que ce projet rem- 
plissait parfaitement le but qu’on doit se 
proposer, anis 

Il interdit d’abord, à compter du 1°. 
vendémiaire prochain, la faculté de pro- 
fesser l’art de guérir, à tout individu qui 
n'aura pas été examiné et reçu suivant 
les formes qu'il prescrit, et qui sont suff- 
santes pour faire preuve de capacité. 

I! Jaisse subsister une distinction dans 
le titre de ceux qui voudront se livrer. 
plus particulièrement à la pratique de la 
médecine ou de la chirurgie ; mais cette 
différence n'a pour objet que d'éclairer le 
public sur le talent principal de l'individu 


\ 
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ui aura pris l’un ou l’autre titre, et d'en- 

retenir entre les deux branches de l'art 

Le guérir, l'émulation qui a tant contribué 

| leurs progrès, et qui a sur-tout porté la 

hirurgie à un plus haut degré de per- 

ection en France que dans toute autre 

artie de l'Europe. 

| On ne sépare point d’ailleurs létude ni 

a pratique dé la médecine de celles de 

a chirurgie, Ces deux sciences seront en- 

eignées dans les mêmes écoles comme elles 

’ont été depuis la loi du 14 frimaire an 
>, Les mêmes individus auront la faculté 

le se livrer à la pratique de l'une et de 

’antre, quelque soit le titre qu'ils aient 

ris, Ayant fait les mêmes études et subi 

es mêmes épreuves, ils jouiront , sous 

e rapport de leur profession, de la même 

considération dans la société. On ne verra 

lus se reproduire entre des hommes éga- 

ement estimables , ces misérables querelles 

'amour-propre auxquelles donnaient sou- 

vent lieu les prétentions absurdes de supré- 

matie desuns sur les autres. En un mot, les. 
leux branches de la médecine seront désor- 

mais unies, comme elles le furent ancienne- 

5 jusqu’à l'époque de la décadence des 
côles de l'Empire, où Justinien retira les re- 
venus des chaires pour en doter les ecclésias- 
riques, qui devinrent alors les dépositaires 
de tout ce qu'on savoit en médecine, mais 


| 
| 
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qui, par des motifs religieux, crurent de-\ 
voir s'abstenir de l'étude de l'anatomie et: 
de la pratique de la chirurgie , qu'ils aban- 
donnèrent à des mains subalternes. Aujour- 
d'hui qu'il est reconnu qu’on ne peut excel- 
ler dans la pratique de la chirurgie sans 
avoir des connaissances étendues en mé- 
decine ; aujourd’hui que cette profession 
a été ennoblie de nouveau par les progrès 
des sciences qui en sont la base, et par. 
les services et la célébrité de plusieurs 
des hommes distingués qui s’y sont livrés, 
il n’y aura plus, entre les docteurs en rmé- 
decine et les docteurs en chirurgie, d’autre 
titre de préférence à la considération , que 
celui qui résultera du mérite personnel. 
Cette règle existait depuis long-temps par 
le fait, mais il est juste qu’elle soit im- 
plicitement consacrée par la loi. 

On a cru devoir admettre à l'exercice 
de l’art de guérir, une autre classe de 
praticiens qui seront désignés sous la dé- 
nomination d'officiers de santé, Cette dis- 
position a pour objet, 1°. de ne pas écarter 
de la profession de la médecine des jeunes. 
gens qui auraient un goût particulier pour 
cet état, mais qui, à raison de la première. 
éducation qu'ils auraient reçue et du dé- 
faut de fortune de leurs parens , ne pour- 
raient pas remplir les conditions exigées 
pour être reçus docteurs dans une des écoles. 
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spéciales de médecine ; 2°. de procurer aux 
habitans des campagnes les secours dont 
ils peuvent avoir besoin dans les cas de 
blessufes ou de maladies légères auxquelles 
ils sont sujets. 

| Il s'est élevé à cet égard beaucoup de 
réclamations fondées sur divers motifs. On 
a dit d’abord que la vie des habitans des 
campagnes, pour qui la classe des officiers 
de santé paraissait être créée, et qui com- 
pose la très-grande majorité de la popula- 
tion de la République, étoit au moins aussi 
précieuse que celle des habitans des viiles ; 
que la conservation de la santé des uns 
devoit être par conséquent l’objet de la 
sollicitude du Gouvernement comme celle 
des autres, et que pour remplir ce devoir 
il fallait exiger la même instruction et les 
mêmes preuves de capacité de la part de 
ceux qui étaient destinés à leur donner des 
Soins en cas de maladie, que de la part 
de ceux qui voudraient exercer la méde- 
cine ou la chirurgie dans les villes. 

Les prémices de ce raisonnement sont 
des vérités incontestables; elles sont gra- 
vées dans le cœur de tous les amis de 
l'humanité, et le Gouvernement les a sû- 
rément senties aussi bien que qui ce soit; 
il n’est pas douteux qu'il n'ait desiré pou- 
voir réaliser les conséquences qu'on en a 
tirées : mais, malheureusement , ces con- 
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séquences sont du nombre des idées spé- | 
culatives, dictées par une louable phi= 
lanthropie et que la nature des choses rend 
impraticables. | 

Oui, sans doute, il seroit à desirer 
qu'il y eût dans chaque commune, dans 
chaque commune de campagne sur-toût, 
un médecin ou chirurgien véritablement 
instruit, qui fût à portée de donner des 
secours prompts et efficaces à tous ceux 
qui en auraient besoins, Mais comment 
“ie Su na un homme tel que vous 
le souhaitez, à faire le sacrifice des dé- 
penses considérables que lui aura coûté sa 
première éducation, et des avantages qu'il 
Pourra retirer de son instructicn, pour 
aller exercer obscurément et sans espoir 
de gloire ni de fortune, les talens qu’il 
aura acquis à grands frais ? 

Peut-être en citerez-vous quelques exem- 
ples. Je sais qu’il est des philosophes , amis 
de la nature et des hommes, qui se plai- 
sent dans la retraite et dans le désinté- 
ressement ; malheureusement ils ne sont 
pas en grand nombre. Mais quel est l’objet 
de la plupart des pères de familles qui font 
pour l'éducation de leurs enfans des sacri- 
fices considérables, tels qu’il en a toujours 
fallu et qu'il en faudra encore désormais 
pour se perfectionner dans l'étude de la 
médecine?. N'est-ce pas de leur procurer 

les 


| 
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les moyens d'acquérir de la fortune , des 
agrémens et de la considération dans la 
société? N'est-ce pas là même le mobile 


. 


de l’émulation des jeunes gens qui re- 
noncent souvent aux plaisirs de leur âge, 
et consacrent leurs veilles à une étude 
assidue et souvent rebutante , pour acquérir 
un jour de la célébrité dans l'état qu'ils 
ont embrassé? Croyez-vous qu’il soit dans 
la nature de l'homme de s'imposer tant 
de peines et de privations , Sans espoir d'en 
être dédommagé par les agrémens que don- 
nent l’aisance et la considération qui ac- 


compagnent les succès dans une profession 


importante ? Non, sans doute. Or, dans 


quelle position peut-on obtenir tous ces 
avantages ? Ce n'est pas dans une commune 
peu populeuse, ni au milieu d’un petit 
nombre de familles sans fortune, dont l’obs- 
curité et la vie simple sont un bien qui, 
en général n'est apprécié que par ceux qui 
sont revenus des illusions auxquelles la 
plupart des hommes se livrent dans la so- 
cicré, Les villes ou du moins les communes 
d’une population un peu considérable , sont 
donc les seuls endroits où l’on peut espérer 
de fixer des médecins ou chirurgiens qui 


auront eu les moyens et le desir d'acquérir 


assez d'instruction pour se distinguer dans 
leur état. 
Peut-être, me dira-t-on, qu'il ÿ aura 
Manuel des Médecins. 14 
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nécessairement des degrés dans l’instruc- 
tion ou l’habileté de ceux qui seront reçus 
dans les écoles spéciales, et que les moins 
instruits étant obligés de céder à ceux qui 
se seront le plus distingués, seront déter- 
Minés par leur propre intérêt à s'établir 
dans les endroits où ils auraient moins à 
redouter la conturrence. Je conviens de tout 
cela, et je suis persuadé qu’à l'avenir il y 
aura des docteurs dans tous les lieux où ils 
POurront exister honorablement ; qu'il y en 
aura Même par-tout, et assez, pour que, 
dans toutes les campagnes on soit à portée 
d'en consulter un dans le cas d'accident et : 
de maladie graves, C'est pourquoi Je ne 
Païtage point la crainte de ceux qui pensent 
que les habitans descampagnes seront privés 
des conseils et des secours d’un docteur en 
médecine ou en chirurgie , lorsqu'ils en 
auront besoin et qu'ils voudront y avoir 
técours. Mais il me paroït démontré par la 
raison et par la nature des choses, qu'un 
docteur qui aura reçu l'éducation prélimi- 
naire , indispensable pour étre admis à l'é- 
Cole spéciale, qui auta subi les examens et 
payé les frais d'étude et de réception exigés 
par la loi, n'ira pas s'établir dans un lieu 
où il n'aura pas la certitude d’être indem- 
nisé de ses dépenses et de son travail, 
comme cela arriveroit dans la plupart des 
sommunes de campagnes. 
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I! est cependant de la sagesse du Gou- 
vernement de prendre des mesures pour 
que les habitans de ces communes puissent 
trouver auprès d'eux des hommes qui, sans 
avoir les connoissances approfondies qu'on 
exigera de ceux qui seront reçus dans les 
‘écoles, en aient assez pour Îles soigner avec 
succès, dans les cas d'accidens ou de ma- 
Jadies simples de leur nature, et qui pour- 
rotent devenir graves, si on ne les traitoit 
dès le principe. 

D'ailleurs , il ne faut pas perdre de vue 
que les officiers de santé qu'on propose 
d'établir , seront tenus de prouver qu’ils ont 
acquis les connoissances élémentaires de la 
médecine, de la chirurgie et de la pharma- 
cie, et qu'ils ont suivi Ja pratique d'un doc- 
teur pendant six ans, ou celle des hopitaux 
civils et militaires pendant cinq ans. Ce ne 
seront donc point des hommes étrangers à 
Ja théorie ni la pratique de l’art de guérir; 
et les épreuves auxquelles ils seront assu- 
jétis seront certainement plus sérieuses et 
plus rassurantes que celles qu'on exigeait 
<i-devant des chirurgiens reçus. dans les 
communautés. On sait que dans la plupart 
des villes ces chirurgiens étoient reçus par 
deux individus qui avotent acheté le vitre 
de médecin et de chirurgien du roi, et qui 
n'ayant d'autre indemnité que les droits 
qu'ils percevoient sur les récipiendaires , 
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étaient intéressés à en admettre le plus grand 
nombre possible. Le Gouvernement pro- 
pose au contraire, pour la formation du: 
jury de réception des officiers de santé, des 
précautions qui garantiront , autant que 
faire se peut , le désintéressement et lim- 
partialité de ceux qui le composeront. Ce 
seront deux docteurs domiciliés dans le 
département, nommés par le premier Con- 
sul, et un commissaire pris parmi les pro- 
fesseurs des six écoles et désignés aussi par 
le premier Consul. Quand même les deux 
docteurs domiciliés ne seroient pas portés: 
par intérêt et par honneur à se donner pour 
concurrens dans la pratique de la médecine 
des hommes qui en seroient indignes, le 
commissaire pris parmi les professeurs d’une 
des écoles spéciales, serait là pour les rap- 
peler à leur devoir et pour balancer, en cas 
de besoin , ce que leurs affections person- 
nelles pourroient avoir de trop favorable 
ou défavorable au récipiendaire. 

Tout doit donc nous rassurer sur la capa- 
cité relative de ceux qui ne prendront que 
le titre d’officier de santé. Ils seront, à la 
vérité, présumés moins instruits que ceux qui 
auront obtenu le titre de docteur ; mais ily 
en aura beaucoup qui se feront distinguer. 
par leur habileté, et nous devons espérer. 
que la plupart n'aviliront point, comme 
on en a manifesté la crainte, le titre d’off- 
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| cier de santé, que depuis quelques années 


on a appliqué a tous ceux qui s'occupent de 
J'art de guérir. Ce titre générique employé 
pour désigner les médecins, les chirurgiens 
et les pharmaciens, était impropre et même 
inconvenant , en ce quil ne s'appliquait 
point , comme autrefois, a des titulaires 
d'offices; mais les médecins et chirurgiens 
de nos armées auxquels on l'a donné plus 
particulièrement, l'ont assez honoré pour 
que , en leur restituant leur véritable qua- 
lification, on puisse le consacrer dans le 


sens indiqué par le projet de dot. 


Les objections que je viens de combattre 
étant les plus fortes qu'on ait faites contre 
le projet, et les plus propres à faire im- 


| pression parce qu'elles sont fondées sur des 
_ idées philanthropiques qui manquent rare- 


ment de séduire au premier apperçu, j'ai 


cru devoir insister sur les considérations 


que j'ai développées , afin de démontrer 
que la nature des choses exige impérieuse- 
ment qu'il y ait deux modes de réception, 


et par conséquent deux classes d'individus 
admis à pratiquer l’art de guérir. 


Je passe maintenant à l'examen de la 
suite du projet. Comme il ne dispose que 


_ pour l’avenir, 1l consacre, pour les méde- 


cins et chirurgiens reçus dans les formes 

légales, tant dans les départemens anciens 

que dans ceux qui ont été réunis à la Répu- 
14% 
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blique, le droit d'exercer comme par le 
passé ; et il prescrit à ceux qui exercent 
sans titre, les formalités qu’ils auront à 
remplir pour continuer leur profession. | 

Le titre II a pour objet de déterminer , 
pour ceux qui, à compter du premier ven- 
démiaire an 12 , voudront se faire recevoir 
docteurs en médecine ou en chirurgie, la 
durée nécessaire de leurs études dans les 
écoles spéciales, et le nombre, et l’ordre ; 
et les sujets des examens qu’ils auront à 
subir, La durée des études sera de quatre 
années avant que les élèves puissent se pré- 
senter aux examens, €t CeUx-Ci seront au 
nombre de cinq, sans y comprendre la 
thèse que le récipiendaire sera tenu de sou- 
tenir à la fin. Ils embrassent toutes les 
connaissances dont se compose Ja science 
de la médecine , et ils sont les mêmes pour 
tous, à l’exception du cinquième, qui se 
fera sur la clinique interne ou externe, sui- 
vant que l’aspirant voudra acquérir le titre 
de docteur en médecine ou de docteur en 
chirurgie. +0 

Deux de ces examens devront être néces- 
sairement soutenus en latin. 

On a fait de fortes objections contre: 
cette disposition. Tout en convenant que 
Ja connaissance de la langue latine est né- 
cessaire à ceux qui veulent approfondir 
l'étude de la médecine , parce que les ou- 


x 
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|vrages de la plupart des grands maîtres, 
sont écrits en latin, on a dit que c'était 
ajouter la difficulté de l’expression à la dif- 
 ficulté des choses ; que c'était exposer des 
élèves réellement instruits à ne pouvoir 
faire preuve de leur savoir, faute d'habitude 
| de s'exprimer en latin; que les renseigne- 
mens se faisant en français, il était naturel 
que les six examens se fissent de même, ct 
que d’ailleurs ces actes étant publics et se 


faisant au nom du Gouvernement , il était 


convenable qu'ils pussent être entendus de 
tout le monde et qu'ils fussent faits par 
conséquent dans la langue nationale, Mais 


le Gouvernement a bien senti que si on 


n'exigeait pas la condition dont il s’agit, la 
Jangue latine, si négligée depuis le com- 
mencement de la révolution, le serait en- 
core par ceux mêmes à qui la connaissance 
en est le plus nécessaire , parce que toute 
autre épreuve pour justifier qu'ils l'ont ac- 


quise deviendrait illusoire ; que les sources 
des véritables principes de l’art seroient par 
conséquent perdues pour eux, et que la 
décadence de la science en serait la suite 
nécessaire. On a d’ailleurs considéré que les 
examens se faisant par demandes et par ré- 
ponses , il ne fallait pas une grande facilité 
d'élocution pour y satisfaire, et que le 
défaut d'habitude de s'exprimer en latin ne 
pourrait jamais être fort embarrassant pour 
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les aspirans. Enfin, on a vu dans cette dis- 
position un moyen de remettre en vigueur 
l'étude beaucoup trop néglhgée de la langue 
latine, qui sera toujours la langue com- 
mune des savans de tous les pays , et d'obli- 
er tous ceux que leurs parens destineronc. 
à la profession de l’art de suérir, à fréquen- 
ter les écoles secondaires et les lycées, afin 
de se disposer à l'étude d’une science dans. 
laquelle on ne peut exceller qu'avec une 
intelligence très-exercée , aidée de tous les 
moyens d'instruction. 4 
L'article 9 laisse au Gouvernement le 
soin de déterminer, par un réglement, les 
conditions d’admission des étudians aux 
écoles, le mode des inscriptions qu'ils y 
prendront, l'époque et la durée des exa- 
mens, ainsi que les frais d'étude et de récep- 
tion , dont le maximum est néanmoins fixé 
à 1000 franc. Quelques personnes ont trouvé 
cette somme un peu forte , sur-tout en la 
comparant à celle qu'on payait autrefois et 
qui n'excédait pas 600 francs dans les an- 
ciennes universités , celle de Paris exceptée ; 
mais si l’on considère que cette dépense 
sera partagée dans les quatre années d'étude 
et dans celle de la réception, qu’elle auta 
pour objet de procurer un état honorable et 
propre à donner de l’aisance à celui qui 
l'exercera, et qu'elle sera employée aux frais 
de l’école et au traitement des professeurs, 
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dont il est juste d'encourager et de récom- 
penser les travaux par un salaire propor- 
tionné à leurs talens , on ne la trouvera pas 
trop forte pour les pères de famille de la 
classe de ceux qui peuvent destiner leurs 
enfans à l'exercice de la médecine. 

I] y aura d’ailleurs, dans les premiers 
temps de l’organisation projetée, un grand 
nombre d’aspirans qui ne seront assujétis à 
payer qu'une foible portion de cette somme, 
tels que les médecins et chirurgiens qui, 
ayant étudié avant la suppression des fa- 
cultés et collèges de médecine et de chirur- 
gie sans avoir pu se faire recevoir, voudront 
acquérir le titre de docteur dans les nou- 
velles écoles; ils ne paieront que le tiers des 
frais d'examen et de réception. 

Les médecins ou chirurgiens non reçus 
suivant les formes anciennes , mais qui ont 
été employés en chef ou comme officier de 
santé de première classe pendant deux ans 
dans les armées de terre ou de mer et vou- 
dront acquérir le même titre de docteur, 
ne paieront que les frais fixés pour la thèse, 

Les élèves qui ont étudié et fait preuve 
de capacité par des examens , suivant le 
mode établi dans les écoles de médecine 
iostituées par la loi du 14 frimaire an3, 
ne seront tenus d'acquitter que la moitié 


des frais fixés pour les examens et la récep- 
tion, x 


166 Discours de Jard- Panvillier 


: Enfin, les élèves nationaux admis par le 
concours des lycées on des prytanées aux. 
écoles spéciales de médecine , d’après la loi 
du 11 floréal an 10, seront entièrement 
dispensés de payer les frais d'étude et de 
réception: 

La fixation de ces frais, telle qu’elle est 
proposée, ne sera donc pas en général 
trop onéreuse aux aspirans à la profession 
de l'art de guérir, et il est juste que ceux 
qui doivent profiter de l'instruction qu'on 
leur donnera dans les écoles, supportent 
principalement les dépenses qu'occasionne- 
ront des établissemens qui, sans cela, se-. 
roient entièrement à la charge du trésor 
public. | 

Les mêmes considérations s'appliquent 
aux frais de réception des officiers de santé; 
mais le montant de ces frais ne pourra 
. excéder 200 francs, et les individus qui se 
sont établis depuis dix ans dans les villes et 
bourgs pour y exercer la chirurgie, sans 
avoir de titre légal, et qui voudront se 
faire recevoir officiers de santé, ne paie- 
ront que le tiers du droit fixé pour les exa- 
mens. 

Après avoir ainsi réglé les formes et les 
frais d’études, d'examen et de réception 
des aspirans au titre de dncteur en médecine 
ou en chirurgie, ou d'efcier de santé, le 
projet de loi prescrit la formation des listes 
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| de tous les individus qui exerceront l’art 
| de guérir, soit en vertu de titres anciens’, 
soit en vertu de titres acquis suivant Îes 
nouvelles formes, dans chaque arrondisse- 
ment de sous-préfecture. Pour cet effet , il 
astreint ceux qui sont déjà reçus et Ceux 
qui le seront 2 l'avenir , à présenter les pre- 
miers, dans les trois mois qui suivront la 
publication de la loi, et les seconds, dans 
Je délai d'un mois après la fixation de leur 
domicile , leurs iettres de réception ou de 
maîtrise, ou leur diplôme , au greffe du tri- 
bunal de première instance , etau secrétariat 
de la sous-préfecture de l'arrondissement 
de leur résidence, Ces listes seront formées 
par les commissaires près les tribunaux de 
première instance, dans le mois de fructidor 
de chaque année , en adresseront copie cer- 
tifiée au grand-juge ministre de Ja justice, 
et par les préfets, qui en adresseront aussi, 
à la même époque, copie certifiée au mi- 
nistre de l’intérieur. 

_ Les médecins ou chirurgiens établis de 
puis la suppression des anciennes formes de 
réception, et qui exercent depuis trois ans, 
de même que ceux qui ont été employés 
comme officiers de santé aux armées, dans 
quelque classe que ce soit, et qui ont 
exercé aussi depuis trois ans , seront portés 
sur les listes dont il s’agit, et autorisés à 
continuer l'exercice de leur profession en 
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se munissant d’un certificat qui leur sera, 
délivré par le sous-préfet de leur arrondis-. 
Sement sur l'attestation du Maire et de deux: 
notables de la commune de leur résidence, , 
Constatant qu'ils exercent depuis l'époque: 
indiquée ; et ce certificat leur tiendra lieu. 
de diplôme d’officier de santé. 
Plusieurs personnes ont trouvé cette dis. 
position beaucoup trop favorable aux indi- 
“Vidus qui en sont l’objet. Elles ont pensé: 
que s'ils avoient réellement étudié l’art de: 
guérir, et acquis des connoissances suffi-. 
santes pour le pratiquer, ils devoient être: 
en état d’en faire preuve ; que si, au con-. 
traire ils n'avoient pas ces connoissances à 
ils ne devoient pas être autorisés à continuer: 
de compromettre par leur ignorance la vie: 
des hommes qui seroient assez crédules. 
pour se confier à leurs soins, et que, dans: 
tous les cas, la société avait le droit d'exi-. 
ger une garantie de la capacité de ceux qui: 
exercent une profession qui intéresse essen=. 
tiellement l'existence des citoyens. Mais le: 
Gouvernement en reconnaissant la vérité: 
de ce principe, et en en consacrant l’exécu- 
tion pour l'avenir, a cru qu'il serait peut- 
être trop rigoureux d’assujétir à des examens 
des hommes dont les talens semblent suffi 
samment prouvés par les suecès qui leur 
ont mérité la confiance de leurs .conci- 
toyens, s'ils l'ont obtenue, et qui cessent 
d'être dangereux s'ils ne l'ont pas. L 
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Il est probable au surplus qu’il y en aura 
très-peu qui voudront jouir de cette faveur, 
parce que la loi leur facilitant les moyens 
de se faire recevoir docteurs ou offciers de 
santé, en ne les astreignant à payer que le 
tiers de la somme fixée pour les frais de 
réception , il s’élèvera nécessairement dans 
le public une présomption contre la capa- 
cité de ceux qui craindront de subir des 
examens. Dès-lors, ceux-ci perdront toute 
espèce de confiance, ou s’il en est quelques- 
uns qui la conservent, il est à présumer que 
ce sera parce qu'ils l’auront effectivement 
méritée, 

D'ailleurs les individus dont il s’agit ne 
pourront, dans aucun cas être appelés aux 
fonctions de médecins et chirurgiens jurés 
devant les tribunaux, ni à celles de méde- 
cins ou chirurgiens en chef dans les hospices 
civils, ni être chargés d'aucun objet de 
Salubrité publique. À compter de la publi- 
cation de la loi, ces fonctions d'autant plus 
importantes , que l'avis des médecins et 
chirurgiens sert le plus souvent de règle à 
l'opinion des juges dans des circonstances 
où il s’agit de prononcer sur l'honneur et la 
vic d’un accusé , ne pourront êtré remplies 
que par des médecins et des chirurgiens 
reçus suivant les formes anciennes, ou par 
des docteurs reçus suivant les nouvelles. 

J1 n’est point question ici des médecins 
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et chirurgiens qui seront employés dans les 
armées de terre et de mer et dans les hôpi- 
taux militaires : le Gouvernementse réserve 
la faculté de les choisir parmi ceux qui se 
seront le plus distingués , soitdansles écoles 
Spéciales, soit dans les écoles particulières 
de service public, déjà établies dans quel- 
ques hôpitaux militaires, er dans ceux de la 
marine qu'il jugera sans doute à propos de 
conserver, parce que c’est la que les élèves 
se forment principalement à la connaissance 
et au traitement des maladies auxquelles 
les militaires et les gens de mer sont le plus 
sujets, 

La nécessité de n’embarquer comme 
chirurgiens sur les vaisseaux que des hom- 
mes habitués à la mer et versés dans la 
connaissance des maladies qui affectent 
particulièrement les marins, rend indispens 
sable sur-tout la conservation des écoles 
établies dans les hôpitaux de la marine, 
Elles sont nécessaires pour qué les chirur- 
giens des diverses classes, étant rentrés au 
port, puissent y continuer et multiplier 
leurs études , et utiliser ainsi pour leur 
instruction le temps de leur relâche, dont 
la durée est toujours si incertaine qu'ils ne 
pourroient pas aller étudier dans une école 
spéciale éloignée, ou ils n’auroient pas 
d’ailleurs l'occasion d'acquérir comme dans 
un hôpital maritime, les connaissances pra- 
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tiques dont ils ont besoin pour être en état 
de remplir les fonctions qui doivent leur 
être confiées soit à bord des vaisseaux soit 
dans les colonies. 

Le projet de loi, en réglant tout ce 
qui est nécessaire pour rétablir l’ordre dans 
l'exercice de la médecine en général, laisse 
donc au Gouvernement toute la latitude 
dont il a besoin pour régler le service de 
santé des armées de terre et de mer de la 
manière qu’il jugera le plus convenable ; 
mais il eut été incomplet s’il n’eût con- 
tenu des dispositions sollicitées par les vœux 
de rous les amis de l'humanité pour l'ins- 
truction et la réception des sages-femmes, 

Quoique la nature se sufhise le plus or- 
dinairement à elle-même dans la repro- 
duction des êtres vivans, 1l est des cas assez 
fréquens où elle a besoin des secours de 
l'art; mais ces secours, loin de lui être 
utiles , ne peuvent que lui devenir funestes 
lorsqu'ils sont administrés mal à propos ou 
par ee mains inhabiles, comme cela n’ar- 

rive que trop souvent dans les campagnes, 
ou Ja pratique de l'art des accouchemens 
"est presque exclusivement livrée à des sages- 
femmes sans instruction. Il y a déja long- 
temps que le mal à cet égard étoit par- 
venu à un tel point qu'il avait fixé l’atten- 
tion de l’ancien Gouvernement, qui avait 
envoyé des sages-femmes instruites dans 
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| Le provinces pour y former des élèves. 

Cpuis ce temps on a vu des chirurgiens 
instruits, qui, de leur propre mouvement, 
par zèle pour les progrès de l’art et pour 
le bien de l'humanité, ou sur l'invitation 
de quelques préfets, ont ouvert des cours 
gratuits d'accouchement ; mais ces moyens 
isolés et, pour ainsi dire, momentanés, 
en éclairant quelques individus, n’ont point 
dissipé l'ignorance presque générale des 
Sages-femmes dans les Si : le projet 
de loi dont j'ai l'honneur de vous entre- 
tenir, aura sans doute un résultat plus avan- 
tageux. | 

Il ordonne qu’il sera établi dans l’hos- 
pice le plus fréquenté de chaque départe- 
ment un cours annuel et gratuit d’accou- 
chement théorique et pratique, destiné 
patticulièrement à l'instruction des sages- 
femmes, qui ne pourront se livrer à l’exer- 
cice de leur art qu'après avoir suivi au, 
moins deux de ces cours, et vu pratiquer 
pour neuf mois, ou pratiqué elles-mêmes 
es accouchemens pendant six mois dans 
un hospice ou sous la surveillance d’un 
maître, et après avoit fait preuve d’ins- 
truction dans un examen qu'eiles subiront 
devant le jury de leur département. 

Enfin, le projet, après avoir déterminé 
toutes les règles à suivre pour être admis 


Le) e . 
à l'exercice de l’art de guérir, prescrit les 
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peines auxquelles seront sujets Îes indivi- 
dus qui, sans avoir rempli ces formalités, 
se permettraient d'exercer la médecine ou 
la chirurgie ,.ou de pratiquer l’art des 
accouchemens. Ces peines sont des amen- 
des graduées suivant la gravité du délit et 
de la récidive, et l’efnprisonnement. 

Telles sont, citoyens Législateurs, les 
dispositions de la loi soumise à votre dé- 
libération. Flles nous ont paru aussi satis- 
faisantes que peut le permettre la nature 
des choses qui en sont l’objet. Nous avons 
lieu d'espérer que, si vous les consacrez 
par vos suffrages, elles auront la plus heu- 
reuse influence sur les progrès de l'art de 
guérir et sur ses succès, parce que Îles pro- 
fesseurs éclairés auxquels l’exécution en 
sera principalement confiée, seront sans 
doute jaloux de se distinguer autant par 
une juste- sévérité dans les examens des ré- 
cipiendaires, que par un zèle ardent pour 
leur instruction. Alors la médecine et la 
chirurgie seront de plus en plus dignes 
de la vénération publique, et l'humanité 
n'aura plus à gémir de l'ignorance d'aucun 
de ceux qui se livreront à leur exercice. 

C'est par ces considérations que le Tri- 
bunat a voté l'adoption du projet qui vous 
est soumis. 


du 


————s 


DISCOURS 
PRONONCE 
PAR FOURCROY: 


Orateur du Gouvernement, 


SUR le projet de loi relatif à l'exercice 
de la Médecine. 


Séance du 19 Ventose an 11. 


Crrovens LéGISLATEURS £ 


Les motifs d'adoption qui viennent 
d’étre exposés par l'Orateur du Tribunar, 
vous ont été présentés avec trop d’étendue 
et de méthode, pour qu'il ne paraisse pas 
superflu de prendre encore la parole sur 
le projet de loi qui vous est soumis. Aussi 
c'est moins pour en soutenir la discussion 
que je me suis déterminé à vous en se ire 
encore quelques instans, que pour offrir 
quelques développemens à ceux qui ont été 
déja donnés sur cette matière, Vous me les 
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pardonnerez, sans doute, en raison de la 
gravité et de l'importance du sujet, et 
vous permettrez que quelques difhcultés 
qui se sont élevées sur plusieurs de ses 
dispositions, trouvent devant vous une 
réponse qui ne laisse aucun doute , aucune 
incertitude dans les esprits. La tribune du 
corps législatif est un foyer d’où doit partir 
la lumière propre à éclairertouslescitoyens, 
et quelques mots de plus dans une cause 
qui intéresse si essentiellement le salut des 
hommes, ne peuvent être regardés comme 
inutiles, s'ils peuvent dissiper quelques 
nuages, ou bannir les bruits même les 
plus légers, ; 

Une des principales dispositions du pro- 
jet de loi sur l'exercice de l’art de guérir, 
divise tous ceux qui s'y livrent en deux 
grandes classes, celle des docteurs qui ont 
approfondi la science, et qui élèves des 
écoles de médecine doivent y être exa- 
minés et reçus, et celle des officiers de 
santé, qui, plus exercés à la sn ps que 
savans et profonds dans la théorie, destinés 
à traiter les maladies légères , à remédier 
aux accidens primitifs, aux simples indis- 
positions, recevront leur titre de jurys 
formés dans chaque département. Les pre- 
miers pourront exercer la médecine ou la 
chirurgie dans toute la République, se 
livrer à toutes les parties, à toutes les 
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branches de cet art salutaire , parce qu’au- 
cune ne devra leur être étrangère, et 
parce que les épreuves qu’ils auront subies 
donneront une garantie suffisante de: leur 
savoir. Les seconds, au contraire, ne pour- 
ront pratiquer les branches les plus sim- 
ples de Part de guérir que dans le dépar- 
tement où ils auront été reçus, parce qu'ils 
Pourront étre plus immédiatement sur- 
veillés dans leur profession , parce que 
” plus près de la puissance morale qui leur 
aura conféré leur état, ils pourront moins 
s’égarer dans la route et quitter la ligne 
de leurs devoirs. Il serait sans doute à 
desirer que tous les individus consacrés au 
soin des malades pussent être également, 
aussi profondément instruits, que tous ac- 
quiessent le degré de connaissances qui 
sera exigé des docteurs én.. médecine et- 
en chirurgie. Ce vœu, qui n’a pas besoin 
d'être exprimé pour être senti, ne peut 
malheureusement avoir son accomplisse- 
ment. L'expérience de trous les peuples 
éclairés et de tous les temps, prouve qu’il 
a toujours et pat-tout existé deux genres 
d'hommes destinés au soulagement des ma- 
lades : que ne peut-on se dissimuler qu’il 
en existe et qu'il en a toujours existé plu- 
siéurs autres genres, dont la sévérité des 
lois n'a jamais pu complétement détruire 
Je brigandage. L'histoire de l’art, comme! 
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celle des hommes, prouve que la nature 
des choses et l’ordre des sociétés civilisées 
exigent impérieusement cette distinction. 
On doit compter plus de quinze mille in- 
dividus occupés de l’art de guérir dans la 
République : six écoles de médecine placées 
a de grandes distances les unes des autres 
ne pourraient pas sufhire à leur instruction 
et à leur examen; et si l’on croit répondre 
à cette objection en proposant de multi- 
plier les écoles, l'expérience vient encore 
rouvér qu'au lieu de remédier au mal, 
elles en produisent un autre plus grand , 
celui de multiplier le nombre des demi- 
savans, et de donner aux examens des 
formes si reélàchées, qu’ils se réduisent 
à une vaine et ridicule cérémonie. Quand 
il y avait dix-huit à vingt Facultés en 
France, quatorze au moins étaient tom- 
bées depuis long-temps dans cette disso- 
lution, et il y avait cependant trois ou 
quatre fois autant de communautés de chi- 
rurgiens où l'on faisait une foule de ré- 
ceptions chaque année. Ainsi tout rend 
nécessaire l'établissement et la distinction 
des deux classes d'hommes occupés de la 
santé et du traitement des malades. 

_La destruction des Facultés de médecine 
et des communautés de chirurgiens, qui 
date déja de dix années, a porté dans 
l'exercice de l’art de guérir une telle anar- 
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chie , que les diverses classes des hommes: 
qui l'exercent sont très-multipliées, et que? 
la diversité des cas où ces hommes se trou-- 
vent semble créer des difficultés , pour les: 
rappeler à une organisation si desirée et: 
Si indispensable. Dépuis la lecture du pro-: 
jet à cette tribune , les questions rela-- 
tives à cette classification s'accumulent er. 
se croisent : mais les doutes qui s'élèvent, 
les inquiétudes qui se montrent, se dissi-. 
peront sans peine à la lecture réfléchie du. 
projet. Sans entrer dans tous les cas où 
se rencontrent les hommes attachés à l’art 
de guérir; sans spécifier toutes les classes 
que l'anarchie médicale en a fait naître, 
les dispositions du projet les embrassent 
toutes, et ne peuvent entretenir de diff- 
cultés réelles pour aucune, Après les mé- 
decins et chirurgiens reçus avant la sup- 
pression indiquée, et sur lesquels il n’y 
a nul doute, ceux qui se sont établis 
depuis dix ans, ou pratiqueront sans se 
faire recevoir et d’après la possession ac-. 
quise de leur état, trouveront, s'ils veulent 
se faire recevoir docteurs ou officiers de 
santé, des facilités qui leur aplaniront la 
route, Ceux de ces individus établis depuis 
dix ans, qui ont subi des épreuves, soit | 
dans quelques facultés ou communautés | 
qui s'étaient trouvées ou créées, mainte- | 
nues , soit d'après de nouvelles formes. 
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établies par quelques préfets effrayés de 
l’état anarchique de l’art de guérir, pour- 
ront continuer à exercer, s'ils ne veulent 
pas reprendre de nouveaux examens, et 
n'auront que quelques formalités très-sim- 
ples à remplir. Les moyens de constater 
leurs anciennes réceptions ou la posses- 
sion d'état sont également simples et faciles. 
À la vérité, nul ne pourra prendre le titre 
de docteur, s’il n’a été légalement reçu 
avant 1793, ou s’il ne se fait pas recevoir 
dans les écoles actuelles ; mais ce titre serait 
une véritable usurpation, s'il n'avait été 
autrefois acquis, ou s’il ne devait pas l'être 
par la suire avec les difficultés et la dé- 
cence qui en garantissent la dignité. Ceux 
des élèves qui, depuis l'établissement des 
nouvelles écoles, ont subi des examens au- 
torisés pour tenir lieu de réception, ne 
seront plus examinés , puisqu'ils l'ont déja 
été suivant un mode très-rapproché de celui 
qui est prescrit dans le projet. 

Dirai-je que quelques personnes auraient 
desiré que les études, les épreuves, les 
réceptions eussent été gratuites, qu’elles 
regardent cette gratuité comme un moyen 
d'éclat et de dignité pour un état hono- 
rable par son caractère et ses résulrats ? 
Ces idées, qui rient à l'imagination et 
par lesquelles il est facile de se laisser 
séduire, tiennent à des spécutations et à 


_ 
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des.principes que l'expérience dément en 


core. Nulle part, Îles réceptions ne sontt 
faites sans rétributions et sans honoraires... 
Si dans quelques villes on a décoré cesi 
rétribuctions de dénominations particulières, 
elles se réduisent par-tout à une somme : 


plus ou moins forte, exigée sous des for-: 


mes diverses, 

_ Quelque honorable que soit la profes-. 
ston de médecin, elle est accompagnée 
de lucre; elle conduit à la fortune , et 
il est juste que produisant des gains à 
ceux qui l’exercent, elle ieur demande 
des- dépenses préliminaires. D'ailleurs, 
l'honneur n’est pas exclusivement attaché 
a la gratuité; et, si cela était, il faudrait 
ranger cette opinion parmi les préjugés, 
tels sur-tout que celui qui faisait regarder 
le commerce comine un état dégradant, 
L'orateur du Tribunat a fait remarquer, 


avec vérité, que le prix qu'on artachait 


aux choses se compose en partie de l’ar- 
gent qu'elles ont coûté : et, depuis Îles 
philosophes grecs qui trouvaient leur exis- 
tence dans leurs léçons, jusqu'aux pro- 
fesseurs qui s’illustrent parmi nous, quel 
est celui d’entre eux qui n'a pas eu oc- 
casion d'observer, un grand nombre de 
fois, que ceux de ses élèves qui ne l'ont 
pas payé, n'ont été ni les plus habiles ni 
les plus reconnaissans? Une vicille expé- 

| rience 
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tience du cœur humain parle trop forte- 
ment en faveur de cette vérité, pour qu’il 
ne soit pas superflu d'y insister ici plus 
longuement. 

: Un des articles du projet autorise le 
Gouvernement à donner à un médecin 
étranger le droit d'exercer la médecine en 
France, Cette faculté, dont il n’y a nulle 
raison de redouter l’abus , peut avoir quel- 
ques avantages. On sent que si des hom- 
mes comme Boerhaave ou van Swieten, 
illustrés dans le monde entier, venaient 
s'établir en France, il serait aussi ridi- 
cule que superflu d'exiger d'eux des exa- 
mens qu'ils auraient droit de faire subir 
aux autres. Mais on a demandé, à cette 
occasion, si des Français reçus dans des 
universités étrangères pourraient pratiquer 
à leur retour en France. Qu'il suffise, pour 
répondre à cette question, de demander si 
des docteurs de Paris ou de Montpellier 
ont le droit d'exescer à Vienne ou à Got-’ 

 tingue, Cepeñdañt le projet a dû no 

‘à ce que cette défense ne regardât point 
ceux des médecins des nouveaux départe- 
mens, qui, d’après les lois établies dans 
ces pays avant qu'ils fussent réunis à la 
France, avaient le droit d’y exercer après 
s'être fait recevoir dans des universités 
étrangères, 

.  Telles sont les principales difficultés es 
… Manuel des Médecins. 16 
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les points regardés comme obscurs dans 
quelques opinions, sur le projet de loi qui 
vous est soumis. Toûtes les autres dispo- 
Sitions en ont été si généralement approu- 
vées , et sont attendues avec tant d’im- 
patience , qu’il doit m'être interdit d'y 
revenir. Je me contenterai d'appeler encore 
un seul moment votre attention sur l’avan- 
tage des listes de docteuts et d'officiers de 
santé publiées dans chaque département, 
et sur la nouvelle instruction qui sera 
désormais donnée ‘aux sages-femmes. La 
première de ces dispositions fera pour l’or- 
ganisation et l'administration sanitaire dans 
toute la République, beaucoup plus que 
ce qui existait autrefois. La seconde remé- 
diera aux maux affreux que l'ignorance 
et l'impéritie des sages-femmes né cessent 
de produire sur tous les points de la Ré- 
publique , et sur-tout dans les campagnes; 
elle anéantira le plus terrible des fléaux 
populaires; elle réalisera les idées conçues 
depuis si RE TER par la philanthropie. 
Cent huit établissemens créés par la loi 
‘qui vous est proposée, vont porter les 
vrais principes et répandre les bons exem- 
les dans toutes les parties de la France 
a la fois. Vous aurez rendu, en les adop- 
tant, le plus grand des services, puisqu'il 
doit influer sur la population de l'Empire. 
Je ne rerarderai pas davantage l'ex- 
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pression de votre vœu, et je finirai en 
me félicitant d'avoir été auprès de vous 
l’un des organes du Gouvernement pour 
‘un projet qui doit tenir une place si dis- 
tinguée dans la restauration de l'ordre 
public er des institutions uriles, 


RAPPORT 
FAIT au nom de la Section 
de l'Intérieur, 

PAR CARRET(duRhône), 


SUR le projet de loi concernant l’or= 
ganisation et la police de la Phar- 
macie. 


Séance du 17 Germinal an 11. 


Crrovens TRIBUNS, 


Iz était naturel que le Gouvernement, 
après avoir régularisé l'exercice de la més 
decine, fixât son attention sur la phar- 
macie, qui en est une partie essentielle. 

La médecine, la chirurgie et la phar- 
macie étaient dans l’origine un seul et 
même art exercé par les mêmes hommes : 
mais lorsque l’art de guérir fit des progrès , 
on fut ‘Re de le diviser en plusieurs 
branches, afin de le conduiré à la per- 
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fection dont il est susceptible ; car telle 
est la faiblesse de l'esprit de l’homme, 
qu'il ne peut embrasser la science dans 
toute son étendue. 

Dès que la pharmacie devint une pro- 
fession jséparée, on sentit la nécessité de 
la soumettre à des lois sages et invariables. 
Tous les Gouvernemens ont étendu leur 
sollicitude sur un objet qui intéresse si 
essentiellement la santé et la vie des hom- 
mes. 

En France, Charles VIII et ses suc- 
cesseurs jetèrent les premiers fondemens de 
la police de la pharmacie ; mais ce ne fur 
que sur la fin du règne de Louis XIII que 
cette partie de notre législation acquit 
quelque fixité. Permettez - moi, citoyens 
Tribuns, de vous retracer ici les princi- 
pales dispositions de l’édit de 1638, afin 
que vous puissiez comparer la loi que l’on 
vous propose aujourd’hui à celle qui était 
autrefois en vigueur. | | 

Premièrement , l’aspirant en pharmacie, 
avant d’être obligé A aucun maître de 
cet art en qualité d’apprenti, était présenté 
aux gardes, qui examinaient s'il avait 
étudié en grammaire , et s'il était capable 
d'apprendre la pharmacie Après avoir ache- 
vé ses quatre ans d'apprentissage, et servi 
les maïtres pendant six ans, il se pré- 
sentait ay bureau, muni de ee certificats , 

16 


e 
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et demandait à être examiné sur sa capa- 


éîté. Il, subissait un premier examen de 


trois heures en présence de tous les maîtres 
de l’art et de deux docteurs de la faculté 


de médecine. 


Secondement, si l’aspirant était jugé. 
capable à la pluralité des voix, il lui était 
donné jour par les gardes pour subir un 
second examen, appelé l’acte des herbes, 
qui était encore fait en présence des doc- 
teurs et des maitres qui avaient assisté au 
premier. 


… Troisièmement, lorsque l’aspirant sor- 


tait vainqueur de cette seconde épreuve, 
Jes gardes lui donnaient un chef-d'œuvre 
de cinq compositions; 1l faisait d’abord 
la démonstration de toutes les matières qui 
y, entraient , ensuite 1l les préparait et les 
mélangeait en présence des maîtres, qui 
observaient sa manière d'opérer. Ces trois 
examens étaient de rigueur, et personne 
ne pouvait exercer l’état de pharmacien 
sans être muni de l’apptobation des mate 
tres de l’art. 

Quatrièmement, les veuves des maîtres 
ar exercer la pharmacie pendant 
euf viduité, en confiant la conduite de 
leur maison à un commis examiné et ap- 
prouvé par les gardes. Elles étaient obli- 
gées, ainsi que leur commis, de prêter 


serment pat-devant le magistrat de s’ac- 
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uitter fidèlement des devoirs de leur pro- 
Made | 

 Cinquièmement, quitonque exerçait 
cette profession sans être reçu mäître, et 
sans avoir preté serment par-devant le ma- 
gistrat, encourait la confiscation de ses 
marchandises , et une amende de $o francs. 

Sixièmement, 1l était défendu à tout 
pharmacien d'employer des drogues vieil- | 
lies, malsaines ou côrrompues, sous peine 
de confiscation, de so francs d'amende, 
“ét même de punition exemplaire. | 

Septièmement, les maîtres nommaient six 
"A qui faisaient serment, devant le 
magistrat de police, de bien et fidèlement 
exercer leur charge, et de visiter trois 
fois par année les laboratoires de phar- 
macie, pour s'assurer si les pharmaciens 
remplissaient honorablement les devoirs de 
Jeur profession. : | 

Huitièmement , il était défendu aux phar- 
maciens d'administrer des médicamens sans 
l'ordonnance d'un médecin. 

Ces lois étaient particulières au corps 
des maitres apothicaires de Paris. Ceux 
des autres villes suivaient des usages plus 
Ou moins vicieux. wo 
Les empoisonnemens qui souillèrent en 
France la dernière moitiè du dix-septième 
siècle, firent apercevoir que la police de 
la pharmacie, teile que je viens de vous 


159: 7 Rapport de Carret 


l'exposer , n'était point complète. La vente 
des poisons n'était soumise à aucune res- 
ponsabilité. Les ministres de Louis XIV 
réparèrent le silence des lois à cet égard, 
L'édit de 1682 défendit, sous des peines 
très-graves, aux maîtres en pharmacie et 
aux épiciers de distribuer larsenic, le 
réalgar, le sublimé corrosif, et toutes les 
drogues réputées poisons, si ce n’est à des 
Personnes connues, domiciliées, et qui 
émployaient ces matières dans leurs pro- 
fessions, Ils furent obligés de se munir 
d'un registre paraphé par le magistrat de 
police, et sur lequel ces personnes étaient 
tenues d'écrire leurs noms, qualités et de- 
meures, l'année, le mois, le jour et la 
quantité de poison qu’elles achetaient, 
ainsi que l'emploi qu’elles en faisaient. . 

Par un abus qui remonte jusqu’à l’éta- 
blissement de la pharmacie en France, 
les apothicaires étaient confondus avec les 
marchands épiciers ; en sorte que la prépara- 
tion des médicamens était souvent confiée à 
des ignorans avides qui en faisaient un objet 
de lucre. On comprit enfin que la phar- 
macie était moins un métier qu’une pro= 
fession savante , et l’on mit en 1277, entre 
les apothicaires et les épiciers , une ligne 
de démarcation fondée sur la nature même 
des choses. Les premiers ne purent plus 
vendre au poids de commerce, ni les se- 
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tonds au ais médicinal. La législation 
_ ficun pas 4 plus. Pour donner à la science 
pharmaceutique le degré d'importance 
qu'elle mérite , on érigea le corps des phar- 
maciens de Paris en un collége de phar- 
macie qui devint bientôt dans sa partie 
l'émule de la faculté de médecine. Je ne 
m'étendrai pas sur les bienfaits que l’art 
de guérir doit à cet établissement; je dirai 
seulement que le colléce de pharmacie 
est la seule compagnie savante qui ait tra- 
versé la révolution sans en éprouver les 
outrages. Il est resté debout au milieu des 
ruines; et tandis que les factions mettaient 
Ja patrie en lambeaux et renversaient les 
monumens du génie, les pharmaciens de 
Paris s’assemblaient paisiblement pour se 
communiquer leurs lumières, faisaient des 
réceptions, perpétuaient la science et con- 
servaient parmi nous son feu sacré. Je me 
plais à leur payer ici le juste tribut d’éloges 
que mérite un si noble dévouement. . 
Telle a été, citoyeñs Tribuns, la po- 
lice de la pharmacie sous le gouvernement 
monarchique. Je vais vous exposer main- 
ténant les changeinens que la nouvelle loi 
opère dans cette partie, et les motifs qui 
paraissent les avoir dictés, cé 
Vous avez vu que le collége de phar- 
macie de Paris était autrefois le seul éta- 
blissement de ce genre où les examens 
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et les réceptions fussent légalement cons- 
ratés, Or cet établissement, déjà si peu 
proportionné aux besoins de la France sous 
la monarchie, l’est encore moins aujour- 
d’hui que la République a réuni de vastes 
domaines à son territoire. Il est donc né- 
cessaire d'établir plusieurs écoles de phar- 
macie chargées d'enseigner la théorie et 
de surveiller la pratique de cet art salu- 
taire. La loi du 19 ventose dernier a créé 
six écoles de médecine; le projet de loi 
qui vous est soumis, crée également six 
Écoles de pharmacie, Ce nombre a le dou- 
ble avantage d’être proportionné aux be- 
soins publics, et de mettre de l'harmonie 
dans cette partie de notre législation. 
Comme la médecine et la pharmacie sont 
SŒurs , on vous propose de placer les écoles 
de l’une dans les mêmes villes où seront 
établie cellesde l’autre, afin qu’elles puissent 
se prêter mutuellement le secours de leurs 
lumières. Ces six écoles de pharmacie réu- 
niront au droit d'enseignement celui d’exa= 
men et de surveillance. Tel est l’objet du 
titre premier de la loi qui vous est pro- 
posée. 
= Quelques personnes paraissent regretter 
que le collége de pharmacie, qui a rendu 
de si grands services à l'art de guérir, ne 
soit pas, conservé dans la nouvelle orga- 
nisation; mais il aurait donc fallu réta- 


sur la Lot relative à La Pharmacie, 191 


blir aussi la faculté de médecine, l’aca- 
démie royale de chirurgie, et cette foule 
de corporations qui ne peuvent s’allier avec 
le génie de la République. L’intérét gé- 
néral est le but que doit toujours se pro- 
poser le Gouvernement. Or, lorsqu'il con- 
serve et étend à toute la France ce qu'il 
y a de bons dans les réglemens particuliers 
au collége de pharmacie, les apothicaires 
de Paris regretteront-ils le futile privilége 
de former un corps? 

On a fait une autre objection contre 
le projet; on a dit que la foule d'élèves 
que formeront les écoies de pharmacie 
nuira aux progrès de cet art, et qu'il con- 
viendrait peut-écre de déterminer le nombre 
des pharmaciens qui pourront s'établir dans 
les villes et dans les campagnes, afin qu’ils 
ne soient pas tentés de vendre des mé- 
dicamens détériorés ou mal préparés. Mais 
cette objection s’évanouit devant cette ob- 
servation générale : les produits de l’indus- 
trie tendent toujours à se mettre en équi- 
libre avec les besoins. Vous savez d’ailleurs, 
citoyens Tribuns, par ce qui se passe dans 
quelques villes de France et d'Allemagne, 
que la concurrence n'empêche pas les phar- 
maciens d'atteindre à l’aisance , sans violer 
les règles de leur profession. Enfin, les 
visites prescrites par la loi feront rentrer - 
les délinquans dans le devoir. 
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Le titre second fixe la durée des études 
à huit ans pour les élèves qui étudieront 
dans des pharmacies légalement constituées, 
et à six ans seulement pour ceux qui sui- 
vront Îles cours publics. La faveur accor- 
dée aux derniers est fondée sur la nature 
même des choses ; car, comme la dit l’ora- 
teur du Gouvernement, la théorie rend 
la pratique plus prompte et plus sûre, D’ail- 
leurs, cette faveur est un appât qui attirera 
un grand concours d'élèves dans les écoles; 
elles en auront plus de splendeur; les 
élèves en sortiront plus instruits, et l’art 
sera par conséquent plus parfait. 

Il y a ici, entre l’ancienne loi et le 
projet qui vous est soumis, une différence 
qui parait être à l'avantage de ce dernier. 
Autrefois l’aspirant en pharmacie faisait 
un apprentissage de quatre ans, et servait 
ensuite les maïîtres pendant six. Ces dix 
ans d'exercice n'étaient pas un terme trop 
long dans un temps où un apprenti était 
reçu à douze ou treize ans, et un maître 
en pharmacie à vingt-deux; c’est-à-dire à 
un ps où il n'avait pas encore beaucoup: 
réfléchi. Mais dans le nouveau projet, un 
élève n'étant recu pharmacien qu'à vingt-: 
cinq ans accomplis, et lorsque sa raison. 
est dans toute sa force, il pourra com-. 
mencer ses études à dix-huit ans, c’est-: 
à-dire à un âgé voisin de celui où l'apprenti 

était! 
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était autrefois reçu maitre: ainsi, la pré- 
paration des médicamens ne sera plus confiée 
a une jeunesse sans expérience. 

Le troisième titre règle le mode des ré- 
ceptions. La loi sur l'exercice de la mé- 
decine a établi deux sortes d'examens : 
l’un pour les docteurs faits par les écoles, 
et l’autre pour les officiers de santé faits 
par les jurys des départemens. On a suivi 
cette règle dans le projet de loi sur la 
pharmacie, avec cette difference que les 
examens des deux classes des pharmaciens 
seront les mêmes, parce qu'il n'y a qu'une 
bonne manière de préparer les médicainens. 
Le nouveau projet paraît aussi avoir en 
cette partie une grande supériorité sur les 
anciens réglemens. Les aspirans , ‘il est 
vrai, subiront comme autrefois trois exa- 
mens : le premier, sur les principes de l’art; 
le second, sur la botanique et l'histoire 
naturelle des drogues simples; et le troi- 
sième , qui durera quatre jours, sur la 
pratique. Mais comme le Gouvernement 
nommera les professeurs et les docteurs 

ui présideront aux réceptions , on en verra 
Mratre l’indulgence et la partialité qui 
n'y régnaient que trop souvent. 

” Les anciennes lois permettaient aux 
veuves de continuer l'exercice de la phar- 
macie : le silence que le nouveau projet 
garde à cet égard a paru frapper quelques 

_ Manuel des Médecins. 17 
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esprits. Mais vous observerez, citoyens 
Tribuns, que la pharmacie étant, comme 
‘je l'ai déja dit, moins un métier qu'une 
profession savante , doit être par cette rai- 
son interdite aux femmes. D'ailleurs, Le 
_ projet de loi n'empêche pas les veuves d’as- 
socier à leur éommerce des pharmaciens 
légalement reçus. 
Le quatrième titre, qui comprend Ja 
police de la pharmacie, renouvelle les 
anciennes lois dont l'expérience a démon- 
tré la bonté, et y ajoute de nouvelles 
dispositions également nécessaires, Il dé- 
termine le mode que les pharmaciens se- 
ront obligés de suivre pour faire consta- 
ter légalement leur réception. Les élèves 
reçus par les écoles pourront s'établir dans 
toute la République; et ceux qui seront 
reçus par les jurys n’exerceront que dans 
leurs départemens respectifs. Le projet in- 
terdit la vente des compositions pharma- 
ceutiques aux personnes qui n’auront pas 
subi les épreuves prescrites. Il permet aux 
officiers de santé d’administrer, sans officine 
‘ouverte, des médicamens dans les lieux 
où il n’y aura pas de pharmaciens. Il dé- 
fend aux épiciers de vendre au poids mé- 
dicinal, et aux pharmaciens de vendre au 
poids de commerce, Il proscrit les remèdes 
secrets et les étalages que les charlatans 
font sur les places publiques. Il soumet 
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à un examen les herboristes dont les er- 
reurs ont été si souvent funestes aux ma- 
lades. Il prononce une punition sévère 
contre l'imprudence ou la mauvaise foi, 
qui vendent des matières vénéneuses ; pu- 
nitions dont un crime presque inoui dans 
les fastes de la justice démontre l’urgente 
nécessité. Îl ordonne des visites générales 
_et particulières dans tous les laboratoires de 
pharmacie. Enfin, il promet un formu- 
laire impatiemment attendu par les jeunes 
médecins, et sur-tout par les offciers de 
santé qui sont éloignés des grandes villes. 

Telles sont , citoyens Tribuns , les dis- 
positions du projet de loi sur lexercice 
de la pharmacie; elle ont moins pour but 
_ d'innover, que de perfectionner cette partie 
de notre législation. Elles présentent une 
garantie suffisante contre l'inexpérience et 
Ja mauvaise foi; elles forment le com- 
plément de la loi sur l'exercice de la mé- 
decine, et donnent lieu d'espérer que les 
progrès de ces deux sciences contribueront 
de plus en plus à diminuer les maux qui 
afigent l'humanité. | 

Votre -Section de l'Intérieur, dont je 
_suis l'organe , vous propose de,les adopter. 


Li 


HibS:G OURS 
PRONON cÈ 
Par CARRET (du Rhône), 
L'un-des Ordtènes du Fribthat ; 


Sur le projet de loi concernant la police 
et l’organisation de la Pharmacie. 


Séance du 21 Germinal an XL 


Crrovens LÉGISLATEURS , 


Après avoir jeté un coup-d’œil attentif 
sur la nécessité urgente de régulariser l’art 
de guérir, de le rendre inaccessible à l’inepte 
médiocrité, et de ne livrer qu’à des hommes 
dignes de la confiance publique cet art 
aussi salutaire entre leurs mains, qu’il 
devient terrible et funeste entre celles de 
l'ignorance ; après avoir pris à cet égard 
toutes les mesures que la prudence pou- 
vait dicter à un Gouvernement sage et 
éclairé, ce qu’il restait de plus important 
à faire, c'était de porter, dans ses autres 
branches, cette surveillance paternelle, 
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nécessaire par-tout, et indispensable ici, 
parce qu'il est question de l'intérêt des lois. 
Le médecin ne peut pas agirseul, quelles 
que soient ses connaissances théoriques et 
la justesse de ses observations journalières ; 
la rapidité de son coup-d'œil se borne à 
lui indiquer la cause, la nature et les re- 
mèdes du mal, Mais ici même commence 
pour lui le besoin d’agens capables de le 
seconder et de concourir au but général, la 
guérison des maladies. Il serait à désirer 
sans doute que le même homme pût em- 
brasser et cultiver à la fois toutes les bran- 
ches de l’art de guérir; et tel était autrefois. 
le médecin dans les temps heureux ou les 
maladies étaient plus rares ; moins com- 
pliquées de ces &ifférens mélanges qui cons- 
tituent autant de maladies particulières , 
et oppriment à la fois le même individu : 
elles étaient bien plus faciles à distinguer 
et à guérir. Un petit nombre de remèdes 
suffisait à l’art, et un seul homme pouvait 
connaître et préparer lui-même les plantes 
que la nature offrait, et qui souvent même 
n'avaient besoin d'aucune préparation pour 
devenir des remèdes efficaces. Mais depuis 
ue la dépravation sociale a introduit et 
introduit encore tous les jours une foule 
de maladies nouvelles, ou fait prendre des 
caractères aussi nouveaux qu'alarmans à 
celles qui étaient déjà connues; depuis 
17% 
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que la nature, sans cesse contrariée dans 
sa marche, semble s'éloigner de nous à 
proportion que nous nous écartons d’elle, 
un seul homme n’a pu suffire à l'étendue 
immense des connaissances qui se multi- 
pliaient en raison du besoin que l’on en 
avait. Alors la médecine a partagé ses 
fonctions, ét appelé tous les arts au se- 
cours et à l'appui de l’art de guérir. 

Ainsi, la chirurgie et la pharmacie , 
réunies d’abord à la médecine, en sont 
devenues deux branches séparées, qui, 
cultivées à part par des hommes qui S'y 
sont consacrés tout entiers, ont fait des 
progrès rapides, et sont arrivés à des ré- 
sulrats bien plus heureux. | 

La pharmacie a étonné par le nombre 
et l'importance de ses découvertes, Mais, 
par une suite naturelle de tout ce qui porte 
le caractère des inventions humaines, ici 
comme ailleurs le danger est à côté du 
salut , et le malà CEA en Plus létude, 
la connaissance et la préparation des plantes 
et de tout ce qui entre dans la composition 
des médicamens, sont'et peuvent être utiles 
à la société , plus il devient nécessaire que 
cet art ne soit exercé que par des hommes 
dont lés preuves soient faites , et qui offrent. 
au public une garantie suffisante à la con- 
fiance qu’il doit leur accorder. C'est sous 
ce dernier rapport que le Gouvernement 


\ 
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a dû s’en occuper, et, sans gêner en rien le 
hbre exercice des arts , renfermer cependant 
dans des bornes sévères ceux qui, comme 
la pharmacie, ont une influence trop directe 
sur la santé et la sûreté des particuliers. 
L'orateur du Gouvernemént vous a peint 
€n grand administrateur, en ami de l’hu- 
manité , le danger nécessairement attaché 
2 trop de latitude dans cette profession. 
La santé, la vie même des citoyens jour- 
nellement compromise , leur confiance 
trompée, et leur crédulité abusée avec au- 
tant d’audace que d’impunité : voilà les in- 
convémiens principaux qui en résultent. La 
pharmacie ne se borne plus aujourd’hui à 
la simple préparation de quelques médica- 
mens connus. Comme les maladies qui les 
nécessitent, les remèdes ont dû se multi- 
plier, se combiner d’uné foule d’élémens 
dont il faut connaître les propriétés rela- 
tives et l'effet dans la combinaison géné- 
rale, Cette science tient à d’autres connais- 
sances qu'il faut acquérir, à des études qu'il 
faut avoir faites, à des expériences assez sou- 
vent répétées pour être sûr qu'on a arraché 
à la nature son secret dans la combinaison 
du mixte , qu’on veut reconnaître pour s'en 
servir ou s'en défendre, C’est uné vérité 
sentie dans tous les temps ; il suffira, pour 
nous en convaincre , de jeter sur l’histoire 
de la pharmacie , un coup-d’œil attentif, 


# 
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À l'époque où l’on reconnut la néces- 
sité de débarrasser le médecin de tout ce 
qui pouvait arrêter la marche de ses études, 
qui devenaient de jour en jour plus éten- 
dues et plus intéressantes ; quand chacune 
des parties qui constituaient ce grand art 
fut devenue elle-même un art important, 
et que la chirurgie sur-tout mérita d’oc- 
cuper seule le génie et les méditations d’un 
homme, la pharmacie appela à son tour. 
l'attention de l'autorité publique. Pour 
qu'elle ne restât pas soumise aux caprices 
ou aux dangers de l’inexpérience, on la 
comprit dans cette grande association con- 
nue sous le nom des six corps, et elle eut 
des régiemens souvent communs aux épi- 
ciers et aux droguistes : toujours surveillée 
par la police et assujettie dans son exercice 
a des formalités sagement rigoureuses , 
elle demeura long-temps unie à des pro- 
fessions purement mercantiles, 

Mais à mesure que les sciences s’ap- 
prochèrent du point: de perfection où elles 

touchent aujourd’hui, leur impulsion vic- 
‘torieuse se communiqua naturellement à 
tout ce qui avait avec elles un rapport plus 
ou moins éloigné. Ainsi, les progrès de 
la chimie entrainaient et facilitaient ceux 
de la pharmacie; et ce qui n'avait jus- 
qu'alors été qu’une espèce de routine , de- 
vint une science qui eut besoin d’études 
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spéciales, et de professeurs particuliers. 
e fut ce qui amena l'établissement du 
a de pharmacie, où venaient se for- 
mer de tous les points de la France ceux 
ui voulaient exercer l’art de pharmacien. 
Cese de ce centre respectable d lumières, 
que la science allait se réfléchir jusqu'aux 
extrémités les plus éloignées de l'Empire, 
L'uniformité des études, la nécessité, le 
nombre et la sévérité des preuves exigées 
dans les examens, tout Garantissait à la 
société la confiance que lui doivent ins- 
pirer les arts qui s'occupent si directement 
de sa conservation : mais la nouvelle or- 
ganisation de l'instruction publique à im- 
Posé au Gouvernement la loi de coordon- 
ner celle de la pharmacie avec les autres 
Sciences qui peuvent l'aider de leurs lu- 
mières, ou emprunter les siennes. | 
Tel étaic, citoyens Législateurs, l’état 
des choses, lorsque la révolution prononcça 
contre toute espèce de corporation une 
Proscription générale; et le collége de 
Pharmacie fut la seule compagnie savante 
qu'elle respecta. Le zèle de l'humanité et 
degrandstalens soutinrent encore lascience, 
qui, debout au milieu des ruines révo- 
Jationnaires, attendit, sans se décourager 
Jamais , sans suspendre un moment ses 
tTaVaux, qu'une organisation nouvelle lui 
rendit les moyens d'utilité qu’elle voyait 
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s’affaiblir sensiblement entre ses mainse 
Sans doute il n'était pas aisé de concilier 
les avantages de l’ancienne institution avec 
les formes et le génie de la République, 
qui n’admet aucune corporation, sous 
quelque dénomination qu’elle se présente, 
et dans quelques vues que ce soit. II fallait 
donc trouver un moyen qui conservât les 
uns, sans blesser les autres : c’est: là le 
but que le Gouvernement atteint par le 
projet de loi qui se discute devant vous. 
L'organisation des écoles de pharmacie 
était ce qui devait l’occuper d’abord; et 
cette partie du plan proposé ne laisse rien 
à désirer. C’est à ces écoles qu’appartenait 
et que la loi donne le droit d'enseigner 
les principes de l’art, et celui, par con- 
séquent, d'examiner les élèves qui se des- 
tinent à/lexercer. L’appui que la phar- 
macie prête à la médecine, er ce que ces: 
deux sciences ont de commun, soit dans: 
leurs études, soit dans leur objet prin-. 
cipal, semblait demandér que les écoles: 
de pharmacie fussent placées à côté des: 
écoles de médecine. Ce rapprochement ,, 
indispensable aux progrès fs l'art .: éraifi 
indiqué par l’art lui-même. 
_ Ce qui ne létait non moins impérieu-: 
sement, c’est la discipline à observer àl 
l'égard des élèves; et cet objet méritait! 
d'autant plus d'attention, que depuis le: 


sur la Loi relative à la Pharmacie. 10 3 


relâchement introduit dans la stbordina- 
tion nécessaire de celui qui s’instruit envers 
celui qui est capable de le former, depuis 
la nullité, pour ‘ainsi dire, de l’enseigne- 
ment public en ce genre ( Paris et Mont- 
pellier exceptés ), la science courait le 


risque d'être livrée à la présomption er 


à l'ignorance qui doute d'autant moins 
pour l'ordinaire, qu'elles devraient avoir 
plus de raisons de se méfier sans cesse de 
leurs lumières. 
Mais ce qui devait par-tout fixer la sol- 
hcitude, du Gouvernement et exciter sa 


-Continuelle surveillance, c’est l’intérieur 


même des pharmacies, C’est dans ces vastes 
dépôts ou les trois règnes entassent et con- 
fondent tout ce qu’ils peuvent offrir de 
secours à l'humanité souffrante, où la vie 
et la mort se touchent de si près, où la 
plus petite négligence peut devenir un:ho- 


-micide et un malheur irréparable ; c’est là 


que la police doit multiplier ses perqui- 
sitions; c’est là que l’art doit venir sou- 
vent examiner l’art, et s'appuyer, dans 


ses recherches, de l'autorité civile, -afin 


que l'expérience qui découvrira la fraude 
volontaire ou innocente , la dénonce sur- 
le-champ à la puissance armée pour la punir, 
Le projet crée et organise six écoles de 
pharmacie ; c’est 1à le complément de la loi. 
du 19 ventose sur l’exercice de la médecine, 


\ 


\ 
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Le second titre regle les études et la 
discipline des élèves; il diminue Ia durée 
de ce qu'on appelait autrefois apprentis- 
sage, c’est-a-dire le temps que les élèves 
doivent passer dans l’officine du pharma- 
cien, en proportion de celui qu'ils auront 
consacré à l'étude dans les écoles, par la 
raison que la théorie rend la pratique plus 
prompte et plus sûre. [Il fixe à vingt-cinq 
ans accomplis l’âge où l’on pourra être 
reçu pharmacien, et ne livre plus à la 
jeunesse inattentive le soin de préparer les 
médicamens. 

Le troisième titre fixe les frais et dé- 
termine le mode des réceptions. Les exa- 
‘ mens seront faits dans les six écoles, ou 
par-dèvant les jurys des départemens, 
comme pour les officiers de santé, avec 
cette différence que les examens des deux 
classes de pharmaciens seront les mêmes, 
parce qu'il n’y a qu’une bonne manière 
de préparer les médicamens. Le Gouver- 
nement nomme les professeurs et les doc- 


teurs qui présideront aux réceptions, C’est : 


l'unique moyen d’en écarter l’indulgence 
et la partialité. L 
Le quatrième titre prescrit aux phare 
maciens de faire légalement constater leur 
réception. Îl proscrit les remèdes secrets, 


les éralages et débits de drogues sur les, 


places publiques ; il défend aux épiciers de 
' | | vendre 
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vendre au poids médicinal, et aux apo- 
thicaires au poids de commerce; il or- 
donne chez tous des visites qui rassurenr 
les citoyens contre la fraude, l’imprévoyance 
ou limpéritie; 1l prescrit avec une nou- 


- velle vigueur les anciennes erdonnances 


sur la vente des matières vénéneusess il 
promet enfin la prompte impression de ce 
codex si long-temps désiré, comme moyen 
sûr et facile d'apprendre aux jeunes mé- 
decins et aux pharmaciens l’art de choisir 
et de doser les remèdes. 

Telles sont, citoyens Législateurs, les 
mesures indiquées par le projet de loi sou- 
mis à vos réflexions, Il innove moins qu’il 
ne confirme ce que l'expérience avait re- 
connu bon : comme le temps, il perfec- 
tionne et améliore les élémens d’une pro- 
fession savante , infiniment utile à la santé 
des hommes et aux arts quileur sont deve- 
nus nécessaires. Nous ne craignons pas 
d'avancer, citoyens Législateurs , que la 
conception de ce projet est un bienfait de 
plus pour l'humanité, et un gage nouveau 
de l'amour du Gouvernement pour le peuple 
français. Nous demandons, au nom du 

“Tribunat , que vous confirmiez le vœu 
d'adoption qu'il a émis en sa faveur. 
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A Fr 
ARRETE 


Qu régle le Costume des Professeurs 
! des Écoles de médecine. 


Boulogne , le 10 Brumaire an XII de la 
République. 


/ 
| GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE, 


sur le rapport du ministre de l’intérieur ; le 
Conseil d'Etat entendu, 


AR RE TZ: 
ARTICLE PREMIER. 


Les professeurs des écoles de médecine 
porteront un costume dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Le grand costume sera porté aux examens, 
aux thèses , lors des prestations de sermens, 
et des rapports aux tribunaux , et dans 

toutes fonctions et cérémonies publiques, 

Ne sera ainsi qu'il suit : Habit noir à la 


y 
\ 
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française ; robe de soie cramoisie en satin, 
avec des devants en soie noire; cravate 
de batiste, tombante :toque en soie cra- 
moisie , avec un galon d’or, et deux galons 
pour celle du directeur; chausse cramoisie 
en soie , et bordée d’hermine. 

Le petit costume sera porté aux leçons 
et aux assemblées particulières de l'école, 
et composé comme 1] suit : 

Robe noire d’étamine , avec des devants 
‘de soie cramoisie ; la même chausse de soie 
cramoisie , bordée d’hermine ; habit, cra- 
vate et toque comme ci-dessus. 

IT. Les simples docteurs en médecine, 
lorsqu'ils seront invités à quelque céré- 
monie publique, et lorsqu'ils préteront ser- 
ment, feront ou affirmeront des rapports 
devant les tribunaux, pourront porter le 
petit costume réglé à l’article premier. 

IT. Les professeurs réunis de l'école , 
dans leurs fonctions , auront à leurs ordres 
un appariteur vêtu d’un habit noir, avec 
le manteau de la même couleur, et portant 
une masse d'argent. 
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IV. Le ministre de l’intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au bulletin des lois. 

Le premier Consul, signéBON APARTE. 
Par le premier Consul : Ze secrétaire d'état, 
signé Huoues-B. Marer. 


Le ministre de l'intérieur, signé CHarraz. 


RE 


mm tte) 
,N°.1913. Bulletin des Lois, N°.327 | 


ARRÉTÉ 


QU 1 nomme les commissaires pour 
présider les Jurys dé médecine dans 
les arrondissemens des Écoles dé 
Paris, de Montpellier, de Stras- 
bourg , et les membres des Jurys. 


dans mt épars si g 7 Le 


Paris, Le Ë Peso an XII de la. 
République française. 


AU NOM DU PEUPLE FRA à 


BoNAPARTE, premier Consul de Ê 

dE ; 

. Vu les dispositions des titres IIT et V 

de la loi du 19 ventose an XI; celle des 

titres VI et VII de l'arrêté du 20 prairial” 

méme année , sur l'exercice de la mé- 
18 * 
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de et sut le rapport du ministre de 
l'intérieur. 


ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. 


Sont nommés commissaires pour présider 
lès jurys de médecine des départemens qui 


forment l'arrondissement. de l’école de 
médecine de Paris, les citoyens Chaussier 


et Lassus , professeurs à ladite école, :: 
Rempliront les mêmes fonctions dans 
les. -jutys des départemens qui composent 


l'arrondissement de l’école de Montpellier, 


les citoyens Dumas, Vi Igarous et me 
professeurs à ladite école. 


Exercera les mêmes fonctions dans les 


. jurys des départemens qui forment l’arron- 
. dissement de l’école de médecine de Sträs-- 


bourg, le citoyen Rochard, professeur à. 
cette école. ty » 47 | L 

Ces commissaires entreront en exercice 
pour les examens qui auront lieu à compter 


du mois de prairial de la présente année. 


et cesseront leurs fonctions au 19; bru-. 


maire an XVII, 
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ÎT. Sont nommés membres des jurys de 
médecine dans les départemens, 


\ 
Les citoyens 

"Ain. Gone dec: a Neuville-sur- 

Ronon; Nivière (Roch), médecin, à Bourg. 

Basses- Alpes. Bouteille ( Etienne-Mi- 
chel), médecin ; Roustan ( Jean-Baptiste- 
Joseph), médecin , à Digne, 

Alpes - Maritimes. Fodéré ( François- 
Emmanuel), médecin, à Nice ; Bourgine 
(François) , chirurgien, à Nice. 

Ardennes. Second ( François-Xavier-Jé- 
rôme ), médecin, à Mézières; Chambel 
(Antoine-Thomas), chirurgien , à Sedan. 


Aude. Estribaud ( Jean-Charles), Fré- 


jacque ( Pierre- Guibert fhédecins | 
Carcassonne. 


Aveyron. Murat ( François), médecin, 


à Aubin; arrondissement de Villefranche ; 
Geniez (Charles ), médecin, à Rodès. 

Cher. Caré ( Louis-Edme , ) médecin, à 
Bourges ; ÿ Villantroys ( François ), mé- 
decin. 


Côtes-au- Nord. Legallasalle ( J oseph-Ma- 


É 
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rie) ; Lymon-Belle-Issue (Joseph-Michel) , 
médecins, à Saint-Brieuc. 
Creuse. Joullietton (N. ); Michellet 
(Léonard-Antoine ), médecins , à Guéret. 
Dordogne. Murat (N }; Germillac ( An- 
toine ), médecins, $ 
Drome. Blein ( Barthelemi ) ; Robert 
( Louis ) médecins, à Valence. | 
Escaut, W anters ( Pierre-Ange ), méde- 
cin; Demanet ( Guillaume), chirurgien. 
Eure. Brouard ( Jacques ) ; Delzeuzes 
(Jean-François), médecins, à Evreux. 
Eure-et-Loir. Compain ( Claude-Fran- 
çois), chirurgien , à Chartres ; Anthenac 
(S.-P.) médecin, à Châteaudun. 
: Gard, Solimani ( Laurent ); Larrey ,, 
( Claude-François-Hilaire) , médecins, à 


. Nîmes. 


Haute-Garonne, Dubernard (Louis-Guil- 
laume), médecin, à Toulouse ; Larrey 


(Alexis ) , chirurgien , à Toulouse. 


Gers. Destieux (Jean Baptiste Martial), 
médecin, à Auch; Pardiac (Jean), chi- 
surgien, à Auch, | Fe 
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Hérault. Fouquet, Gouan, Réné, pro- 
fesseurs et directeur de l’école de Hhédectné 
de Montpellier. 

Ille-et-Vilaine. Guyot-Hardroyère(] ean); 
Crespin (Guillaume-André) , médecins, à 
Rennes. | 

Indre. Pignot ( François } ; RE 
( Joseph), médgçins, à Issoudun. 

Indre-et-Loire. Origet ( Jean ) ; Bourriat 
(Bernard-Félix ) médecins, à Tours. 

Isère. Gagnon (Henri); Laugier (Jeans 
Balthazar ) , médecins, à Grenoble, 

Jemmape. Honorez ( Pierre-Lambert ) ; 


Prud’homme ( Fidel-Jean- -Christophe ), 


_ médecins dans l'arrondissement de Mons. 


— Jura. Brillon (Desiré) ; ; Guyetaut père , 
| Masbins à Lons-le-Saulnier. 


Loir-et-Cher. Gendron ( Pierre- ASE ; { 


| médecin de l'hospice de la Charité-sur- 
| Loire; Hadou (Mathieu-Léon), chirurgien, 
à Blois. 


Lot-et-Garonne. Fonfrède (Gérard), mé 


_ decin à Agen; Larivière, (Joseph-Joachim), 
_ médecin , à Zayrac. 
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Lys. Devaux , ( Joseph );3 Vanhende 
(Jean), médecins, à Bruges. 

Manche. Bonté ( Pierre-Joseph-Marie), 
correspondant de l’Institut national, mé- 
decin, à Coutances; Diguet (N), chirur- 
gien , à Saint-Lo. 

Marengo. Ratazzi (Jean-Marc }; Ferra- 


_ is (Jacques), médecins, à Alexandrie. 


… Haute-Marne: Oÿ (Jean-Nicolas } ; 

Barbolain (Nicolas), médecins, à Chau- 

mont. | 
Meurthe. Lafitte (Jean-Baptiste ) ; Ser- | 


rières ( Sébastien), médecins , à Nancy. 


Morbihan. Aubry (Jean-Gilles-Charles) ; 
médecin , à Vannes; Neelz-Plancis (Jean- 
Marie), médecin, à Ploerfnel. 


— Moselle, Gentil (Jean-Pierre), médecin, 


à Metz ; Charmeil (Joseph), chirurgien, 
à Metz. À 

Nièvre. Pillien ( François-Guillaume), 
médecin aux eaux minérales de Pougues ; 
Arnaud (N.), médecin de |’ arrondissement 
de Clamecy. 

Orne. Bouffey ( Louis- He Ama- 
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ble ,) médecin, à Argentan ; ; Libert (Jean- 
Baptiste }. 

Bas-Rhin. Coze , Gerboin, Lauth, pro 
fesseurs de l'école de médecine de Stras- 
bourg. 

Z Haut-Rhin. Laug ( Bernard - Aloyn }, 
médecin , à Colmar; Morel (Louis-Ga- 
briel), chirurgien, à Colmar. | 

Seine. Thouret, Sabatier , Leclerc, di- 

recteur et professeurs de l’école de méde- 
cine de Paris, 

Seine - Inférieure. Gosseaume ( Pierres 
Louis - Grégoire ), médecin, à Rouen; 
Laumosnier ( Jean-Baptiste-Pierre- René va 
chirurgien à Rouen. | 

Sesia. Lamino ( Gaëtan ), médecin , à 
Verceil ; Isnardi ( Joseph }, chirurgien 54 
Verceil. 

Somme. Rigollot ( Marc - Édouard ) F 
Salleron ( Pierre), médecins, à Amiens. 
” Tarn. Pujol ( Alexis ), médecin, à Cas- 
tres; Rigal (J.-J.), chirurgien, à Gaillac. 

Vienne. Canolle ( André), Joslé(G.), 

médecins , à Poitiers, 
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… Haute-Vienne, Cognasse ( Joseph} , mé- 
decin, à Limoges; Doudet ( Mathieu ), 
chirurgien , à Limoges. 

7, Vosges. Garnier (Jean-Baptiste- -Alexans 
dre ) , médecin , à Epinal 3 Thiébaut 
(Claude ), chirugien, à Bruyère. 

… Yonne. Millot ( Claude-Germain ) , mé- 
decin , à Auxerre ; Soulas ( Alexandre }, 
chirurgien , à Sens. 

Les fonctions de ces jurys sont limitées 
‘comime celles des commissaires dont il est 
mention à l’article I‘. du présent arrêté. 

III. Aussitôt la réception du présent ar- 
rêté , les préfets en donneront connaissance 
aux membres du jury de leur département. 

IV. Le ministre de l’intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté , qui sera 
inséré au bulletin des lois. | 

Lepremier Consul, signé BONAPARTE. 
Par le premier Consul : Le secrétaire d'état , 
signé Hucues-B -Marer. 

Le Ministre de l'intérieur , signé CHAPTAL, 


ARRÊTE 


N°. 1918. Bulletin des Lois, N°.330. 


À R. RÉ TE 


CONTENANT nouveau réglement 
sur le Service de santé tant dans les 
Hôpitaux miliraires que dans les in= 
firmeries régimentaires et les Salles 
des Hôpitaux civils destinées aux 
troupes. 


Paris, le 9 Frimaire an XII de la 
République française, 


L. GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE, . 
sur le rapport du ministre-directeur de l'ad- 
ministration de la guerre ; 
Le Conseil d'État entendu È 
ÂARRÊÈTE: 
ARTICLE PREMIER. 
Il sera établi six inspecteurs généraux du 
service de santé, dont deux médecins, trois 
chirurgiens et un pharmacien. 
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IT. Ces inspecteurs seront nommés par le 
premier Consul » Sur la présentation du 
directeur-ministre. 

IT. Chacun des inspecteurs généraux 
fera, chaque année, une tournée pour 
inspecter les hôpitaux militaires, les infir- 
meries régimentaires et les salles des hôpi- 
taux civils destinées aux troupes. 

Ils feront, lors de leurs tournées dis les 
hôpitaux qui leur seront indiqués par le 
ministre, des cours publics sur les parties 
du service de santé militaire qui leur sera 
prescrit. Îls examineront , à la fin de ces. 
cours, les médecins, chirurgiens et phar- 
maciens militaires de l'arrondissement , 
non-seulement sur les objets du cours qu'ils 
auront fait, mais encore sur les difé- 
zentes branches de l’art de guérir, 

Ils soumettront au ministre les résultats 
de leur inspection sut l’amélioration du 
service de santé, sur le perfectionnement 
de Part de guérir, sur l'instruction et le 
mérite des médecins, chirurgiens et phar- 
maciens militaires, ; 


/ 
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Deux d’entre eux seront constamment en 
| tournée, 
IV. La solde des inspecteurs généraux 
, est fixée à neuf mille francs par an. Leurs 
| frais de poste, pour celles qu'ils PER 
| dors de leurs tournées, sont fixés à à raison 
de sept francs par poste, 
 V. Le conseil de santé est supprimé. 


Hôpitaux militaires. 


VI, Il y aura dans chaque hôpital mili. 
| taire, un médecin, un chirurgien-major et 
| un pharmacien en chef, chargés de la di- 
rection du service de santé de ces $ établis- 
semens. 


, Îls seront secondés dans ce service par 
| les chirurgiens des corps en garnison dans 
_ Ja ville où chacun de ces hôpitaux se trouve, 
| et ce, conformément aux dispositions ci- 
après, 
= VIT Dans les lieux où il existera des 

: Hôpitaux militaires, et où, par quelque 
| circonstance que ce soit, la garnison n’of- 

 frirait point un assez grand nombre de 
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chirurgiens pour desservir ces établissemens, 
l’ordonnateur de la division, où même le 
commissaire des guerres chargé de la 
police de l'hôpital, requerra les chirurgiens 
des corps les plus voisins, à l’exception des 
chirurgiens-majors, de se rendre à l'hôpital 
militaire pour y faire le service. Ceux-ci 
ne pourront se refuser d’obéir à ces réqui- 
sitions, sous peine de destitution. 
VII. Sont exceptés des dispositions du 
présent arrêté, les hôpitaux de Bourbonne 
et de Barréges, dont le service continuera 
d’être fait par les officiers de santé que le 
ministre y attachera spécialement. | 
IX. Le nombre d’aides et surnuméraires 
pharmaciens à employer dans les hôpitaux: 
militaires, sera déterminé d’après le nombre: 
habituel des malades reçus à chaque hôpital. 
X. Il sera placé des médecins adjoints 
dans les hôpitaux militaires qui reçoivent. 
habituellement plus de cinq cents malades. 
XI La solde des médecins, chirurgiens-. 
majorset pharmaciens en chef des hôpitaux 
militaires , est fixée ainsi qu’il suit : 
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Ceux d’entre eux qui auront 
moins de dix ans de service 
dansicé grade, . / . ,.. . : 25000 francs! 
Ceux d’entre eux qui auront 
plus de dix ans de service et 
moinsde vingt L:: sas el 2 ad, 
De vingt àtrente, . , . , 2,400. 
De trente et au-dessus, . . 2,700. 
Lesquelles seront le maximum. 
® Celle des médecins adjoints 
en conséquence de l’article X, 
Pndide dr: STE pres 
Er celle des aides-pharma- 
TRE MDP OL ES rire LOGS. 21. à 
- XII. Les hôpitaux militaires d'instruc- 
tion sont supprimés, 


Service près les Corps armés et dans les Salles 
militaires des Hospices civils. 


_ XIII. I sera attaché deux chirurgiens 
par bataillon sur le pied de guerre, et un à 
chaque escadron sur le même pied. 
* Is seront réduits à moitié sur le pied de 
paix, 
19 * 
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- XIV. Un seul de ces chirurgiens aura 
par régiment le grade de chirurgien-major 3 
les autres seront divisés en aides-majors et 
sous-aides , dans la proportion ci-après : 

Régimens à quatre bataillons. 


3 Aides-majors.. 4 Sous-aides.. Pied de guerre. 
1 Zdem...….......... 2 Idem... Pied de paix. 


Régimens à trois bataillons. 
2 Aides-majors... 3 Sous-aides... Pied de guerres 
1 Idem... 1 Idem... Pied de paix. 
Régimens à quatre escadrons. 
J Aide-major... 2 Sous-aides... Pied de guerre, 


serres 1 Zdem....s... Pied de paix. 


- XV. Les chirurgiens des corps seront 
chargés du service des hôpitaux militaires 
et des salles militaires des hospices civils, 
dans les lieux où leurs corps seront en ré- 
sidence. 
_ Dans les hôpitaux militaires , ‘ils seront 
sous les ordres des officiers de santé atta- 
chés à l'hôpital. 

XVI. Les chirurgiens-majors et aides- 
majors des hôpitaux et de corps ne pourront 


sur le Service de Santé. ie 


être employés en cette qualité qu'après : 
avoir été reçus docteurs , conformément 
aux lois sur l'exercice des professions de 
inédecins et chirurgiens. 

Les sous-aides majors ne seront employés 
qu'après avoir été examinés par les inspec- 
teurs, [ls ne pourront parvenir au grade 
d’'aide-major qu'après avoir été gradués. 

X VII. Il sera attaché un médecin mili- 
taire aux salles militaires des hospices civils 
qui reçoivent habituellement le plus de 
militaires malades. 

XVIIT. Dans les hospices civils dont les 
salles militaires ne pourroient être desser- 
vies par les chirurgiens des corps, attendu 
la quantité de malades qu’elles contien- 
draient, et le petit nombre des chirurgiens 
de la garnison et de l'arrondissement, des 
commissions des hospices seront tenues 
d'entretenir, à leurs frais, le nombre 

-d’aides-chirurgiens que comporterait l'éten- 
due de l’établissement.sur le pied et sous les 
rapports militaires. | 

Lorsque, par quelque circonstance que 


SE: 
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ce soit, aucun chirurgien militaire ne 
pourra donner des soin aux militaires ma- 
lades dans les salles militaires des hospices 
civils , les commissions administratives se- 
ront tenues d’en faire faire le service par les 
médecins et chirurgiens de leurs établisse- 
mens. | 
XIX. Les salles militaires des hospices 
civils seront assujetties à la même police et 
à la même surveillance que les hôpitaux 
militaires. Le régime et le service y seront 
les mêmes que dans les hôpitaux militaires. 
XX. Lasoldedeschirurgiens- 
majors des corps estfixée à. . 2,000 francs, 
Ceux d’entre eux ayant plus 
de dix ans de service dans ce 
grade , et moins de vingt , re- 
CON OT RU 200 
Dexinbt atrente, . .... 2,400, 
De trente et au-dessus. . . 2,700, 
Lesquelles seront le maximum. 
La solde des aides-majors 
sera de... RE A Re PE d'à c 
Et celle des sous-aidesde , . 800. 
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Le minimum de celle des médecins mili- 
taires attachés aux salles militaires des hos- 
pices civils, est fixée à 900 francs, son 
maximum à 1,800 francs. 

XXI. Les chirurgiens des corps devront 
continuer de traiter à la chambre , à la 
caserne, sous la tente , les maladies légères, 

XXII. Il sera mis, chaque année , une 
somme à la disposition des chirurgiens-, 
majors des corps, pour l'achat et entretien | 
des bandages herniaires, la provision du 
linge, charpie et médicamens nécessaires 
au traitement des malades qui pourront être 
soignés hors des hôpitaux. Cette dépense 
sera imputée sur la masse des hôpitaux , et 
déterminée pour chaque corps en raison de 
sa force et de ses besoins par le directeur- 
ministre. Elle ne pourra excéder 1000 francs. 

XXIII. Le fonds indiqué par l’article 
précédent, sera déposé dans la caisse du 
-corps; et son emploi sera surveillé par les 
conseils d'administration, à qui les chirur- 
giens - majors seront tenus d'en rendre 
compte tous les trois mois, et plus sou- 
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vent, si le conseil le juge nécessaire, 

XXIV. Lorsqu'un corps se mettra en 
marche pour l’armée, il y aura par ba- 
taillon un caïsson d’ambulance, organisé 
de manière à porter les objets nécessaires 
Pour le premier appareil à mettre sur le 
champ de bataille, 

XXV. L'administration des médicamens 
que contiendra chaque caisson, sera con- 
fiée aux chirurgiens-majors , sous la sur- 
veillance des conseils d'administration , 
auxquels ils seront tenus d'en rendre compte 
tous les trois mois , et plus souvent, si le 
conseil le juge ou les circonstances le ren- 
dent nécessaire. 

XX VI. L'achat, entretien et renonvel- 
lement des drogues, médicamens, charpie, 
linge à pansement, etc. contenus dans le 
caisson, sera fait sur les ordres du ministre- 
directeur, et le montant imputable sur la 
masse des hôpitaux. 

L'achat , €ntretien du caisson et autres 
dépenses en résultant, seront à la charge 
de la masse des équipages. 
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: XX VII Les commandans des corps sont 
autorisés à dispenser, sur la demande du 
chirurgien-major , un ou deux soldats du 
service habituel, pour faire le service 
d'élève chirurgien, 
Tndemnités de Logement et de F Ourrages. 
XX VIT. L'indemnité du logement quide- 

vra être accordée aux médecins, chirurgiens 

et pharmaciens militaires qui ne pourront 

être logés dans les bâtimens militaires ou 

nationaux, demeure fixée ainsi qu'il suit : 
Inspecteurs généraux... so fr. par mois, 
Médecins, chirurgienset 

pharmaciens en chef des 1 

armées, autres que les ins- 

pecteurs généraux... 40 Idem. 
Chirurgiens-majors des 

Corps , médecins, chirur- 

giens-Mmajors er pharma- 

ciensenchefdes hôpitaux... 18 Idem. 
Médecins adjoints dans 

les hôpitaux militaires , 

Ms alors ne O2 Jon, 
Sous-aides-majors et ai- 
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des-pharmaciens............ 9 fr. par mois. 

Il ne sera accordé ni logement, ni in- 
demnité représentativé aux médecins mili- 
taires attachés aux salles militaires des 
hospices civils. 

XXIX. Le nombre de rations de four- 
rages, soit en nature, soit en indemnité 
représentative , à fournir, tant sur le pied 
de paix que sur le pied de guerre, aux 
médecins , chirurgiens et pharmaciens mi- 
litaires, est fixé comme ci-après. 


Prep 
de paixe 
Prep 
de guerre. 


| 


Inspecteurs généraux. . . + +. . . 


ÿ 
à 


Médecins, chirurgiens et pharmaciensen 
chef des armées autres que les inspecteurs 
généraux , esse se se se + 2 | 3 
Chirurgiens-majors, aides et sous-aides 
attachés À l’infanterie, artillerie à pied , 
sapeurs et pontonniers. + + « + « + + + + + oo | I 
Chirurgiens - majors, aides-majors , et 
sous-aides attachés aux troupes à cheval, . . 1 | 1 
Médecins, chirurgiens et pharmaciens 
attachés aux divisions d’ammbulance active 
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XXX. 
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_XXX. Les ministres de la guerre, direc- - 
teur de l'administration de la guerre, de 
Fintérieur et du trésor public, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté qui sera inséré au 
Bulletin des lois, é 
Le premier Consul, signé BON APARTE, 
Par le premier Consul: Le secrétaire d'état, 


Signé Hucues-B. Marer. 


Le ministre-directeur de l'administra- 
tion de la guerre , signé Dessan. 
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ORDONNANCE 


CONCERNANT la vente en gros 
et en détail des Plantes médicinales 


indigènes, fraîches ou sèches, 


Paris, le 14 Nivose an XII de la Répu- 
blique française. , 


Le Consercrer D'État, Prérer de Police, 

Vu, 1°. les articles II er XXXIII de 
l'arrêté des Consuls, du 12 messidoran8, 
et l’arcicle [er. de celui du 3 brumaire suivant; 

2°, L'article XXXVII de la loi du 21 
germinal an 11, contenant Organisation des 
Écoles de Pharmacie, etJ'article XLVI de 
l'arrêté du Gouvernement, du 2$ thermidor 
dernier, portant réglement pour l'exercice de 
la Pharmacie ; 


ORDONNE ce quisuit: 
ARTICLE PREMIER. 


Le marché aux plantes médicinales indi- 
gènes, fraiches ou sèches, continuera de 
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tenir dans la rue de la Poterie , le long de 
la halle aux draps et aux toiles. 

IT. Ce marché aura lieu tous les jours, 
depuis le lever du soleil jusqu’à midi, du 
1. vendémiaire au 1%, getminal; et de- 
puis le lever du soleil jusqu'a dix heures 
du matin, du 1%. germinal au ir, vens 
démiaire, 

ITT, Les plantes ne pourront être vendues 
que par bottes de chaque espèce. 

IV. Il est défendu à tous autres qu’à ceux 
qui sont dans l’usage de cultiver ou de re- 
cueillir les plantes médicinales, d'en expo- 
ser en vente sur le marché. 

V. L'ouverture et la clôture du marché 
seront annoncées gu son d’une cloche. 

VI. Il est défendu à tous autres qu'aux 
herboristes légalement reçus, de vendre 
en détail des plantes ou des parties de plantes 
médicinales indigènes , fraiches ou sèches. 

Cette disposition n’est point applicable 
aux pharmaciens qui ont le droit de vendre 
toutes sortes de plantes médicinales, exo 
tiques et indigènes. 
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VII. À compter du 1%. germinal pro- 
chain, nul herboriste ne pourra cumuler 
d'autre commerce que celui de grainetier. 

VIII. Conformément à l’article XLVI 
de l'arrêté du Gouvernement, du 25 ther- 
midor an XI, / sera fait. annuellement des 
visites chez les herboristes, par le directeur 
de l'école de pharmacie, les professeurs de 
botanique et l'un des professeurs de l'école de 
médecine , assistés d’un commissaire de 
police. 

IX. Il sera pris envers les contrevenans 
aux dispositions ci- -dessus, telle mesure de 
police administrative qu'il appatiendra ; 
sans préjudice des poursuites a exercer 
contre eux par-devant les tribunaux , con- 
formément aux.lois et aux réglèmens qui 
leur sont applicables, 

X: La présente ordonnance sera impri- 
mée , publiée et affichée. 

Elle sera notifiée aux directeurs et pro- 
fesseurs des écoles de médecine et de phar- 


macie, 
Les sous-préfets des arrondissemens de 
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Saint-Denis /et de Sceaux, les maires et 
adjoints des communes rurales du ressort 
de la préfecture de police , lescommissaires 
de police à Paris, les officiers de paix, les 
commissaires des halles et marchés, et les 
autres préposés de la préfecture , sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne; de 
tenir la main à son exécution, 

Le général-commandant la première Me 
Sion militaire , le général.- commandant 
. d'armes de Ja place de Paris, et les chefs 
de légion de la gendarmerie d'élite et de la 
première légion de la gendarmerie natio- 
nale , sont requis de leur faire prêter main- 
forte au besoin. 


Te Conseiller-d'É tat , Préfet , signé Dugors. 
Parle Conseiller-d’'État, Préfet, 


Le secrétaire-général , signé Purs. 


30% 


$ —+ 
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ADO. 


QUI nomme les membres des Jurys de 
médecine dans les arrondissemens 


des Écoles de Turin et de Mayence. 
Paris, le 25 Nivose an XII de la Répu- 


blique française. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
BoNAPARTE, Premier Consul de la 
République, vu les dispositions des titres 
III et V de la loi du 19 ventose an XI, 
celles destitres VI et VII de l’arrêté du 20 
prairial même année, sur l'exercice de la 
médecine , et sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, 
. ARRÊTE :. 
ARTICLE PREMIER. 


Les jurys médicaux des départemens qui 
forment l’arrondissement de l’école de mé- 
decine de Turin, seront présidés provisoi- 
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rement, jusqu’à son organisation, par un 
professeur de celle de Montpellier, L'un 
des trois commissaires pris dans cette der- 
nière école, et désignés par l’article I. de 
l'arrêté du 29 brumaire dernier, remplira 
cette mission. 

Les jurys de l’arrondissement de l’école 
à établir à Mayence, seront présidés pro- 
visoirement, jusqu’à sa formation défini- 
tive, par un professeur de celle de Stras- 
bourg. Le citoyen Tourdei est chargé de 
cette fonction. 

IT. Sont nommés membres des jurys de 
médecine dans les départemens, à 

Les citoyens, 

Aisne, Geoffroy (E.-L.), médecin, à 
Chery-Chartreuve ; Boileau, médecin, à 
Soissons, , 

Allier, Vidalin (J.-Claude}), médecin, 
à Moulins ; Faye ( Pierre-Policarpe ), 1ns- 
Pecteur des eaux de Bourbonne-l’Archam- 
bault. 

Hautes - Alpes. Dhéralde (N.}), Far- 
naud (N.), médecins, 
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Ardèche. Bouvié ( Louis), médecin, à 
Privas; Faure-Chamarand (Jean-Louis), 
chirurgien , à Vernoux. 

Calvados. Hersan ( Jacques-François ) ; 
Nicolas, professeur. 

Cantal, Delon-Lalaübie ( L.-Henri )5 
Parra (Ignace-Louis) , médecins. 

Corrèze. Trappe (Antoine) , Lescot (Léo- 
nard) , médecins. 

Côte-d Or. Brenet (Henri-Catherine) ; 


Hoin ( ), chirurgien, à Dijon. 
Doubs. Thomassin ( Jean - François ); 
Jeannerod ( ), médecins. 


Finistère. Dubreuil (François) , médecin 
à Brest; Billard père (Etienne ), chirur- 
gien, à Brest. 

_ Gironde. Deseze (Victor); Comet(- ), 
médecins, à Bordeaux. 

Landes. Dufaut( Antoine), médecin, à 
Mont-de-Marsan ; Dufour ( Charles ), mé- 
decin, à Saint-Sever. 

Loire. Cartier (Pierre), médecin, à 
Roanne; Dubouchet (Pierre), médecin, 
à Montbrison, 
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Lozère. Barbat ( Jacques-Philippe) ; Gi- 
rard ( Barthelemi), médecins , à Mende. 

Maine-er-Loire. Guérin ( Georges-Domi- 
nique), médecin, à Angers ; Mirault ( J.- 
François), chirurgien, à Angers. 

Mayenne. Bucquet (Jean-Bapt.-Denis) ; 
Flaichard-Choltière ( René-Franç. ) méde- 
cins, à Laval, 


== Meuse. Macuson ( Claude-Ambr.); Re- 


gnier {Joseph ), médecins, à Bar-sur-Or- : 


nain. 


Meuse-Infér. Bosch {Jean-Henri ), mé- 
decin , à Maestricht; Mancel ( Léonard Ms 
chirurgien, à Maestricht. 

Mont-Blanc. Daquin (Joseph), médecin, 
à Chambéry ; Rey (Joseph-Robert), chi- 
rurgien, à Chambéry. 

Deux-Nèthes, Chamerlat (Guillaume) ; 
Hoylaerts (Joseph-Pierre)} , médecins, à 
Anvers. | 
_ Orse. Langiét ( } ; Dubout( Fe 

médecins, a Beäuvais. 
| Ourte. A: ( L.-Et.) ; Malaise ( Bar 
thelemi }, médecins, 
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-Pé. Guilio (Charles) ; Buniva (Michel) , 
Bonvicino ( Benoît), médecins. 
Puy-de-Dôme. Morsier fils, médecin , à 


Clermont ; Bonnet (Pierre), chirurgien, 


à Clermont. 


Basses-Pyrénées. Bergeret (Jean) ; Ter- 
rier (Jacques) , médecins. 

Pyrénées -« Orient. Bonafos cEérécois Ja 
Massot ( Jean), médecins, à Perpignan. 

Rhin-et-Moselle. Wedekind ( Georges- 
Chrétien - Théophile), médecin, à Creut- 
zach ; Wurzer (Ferdinand), médecin, à 
Bonn. 


Rhône. Gilibert ( Jean-Emmanuel ) ; Pe- 


—tit( Marc-Antoine), médecins ; à Lyon. 


Roer. PBeumond (Gérard), médecin, a Aix- 
la-Chapelle ; Best, médecin, à Cologne. 
Sambre-et-Meuse. Dewandre ( Nicolas- 


Joseph) ; D ; Darrigade (Er...) 


Haute-Saône. Picou (Claude- Fratsoth 
médecin, maire de Champlitte; Coillot 
{ Louis), médecin, maire de Montbazon. 

Sarre. Fer A médecins , à 
Trèves. 
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Sarthe. Drouard ( Claude-René); Fiory 
{ Joseph-Hercule-Blaise ), médecins , au 
Mans. | 8 
© Seine-et-Marne. . Goupil ( Claude - An- 
toine } , médecins, à Nemours; Paulet, 
( J.-J.) , médecin, à Fontainebleau. 

Seine-et-Oise. Lemayran ( Paul), mé- 
decin , à Versailles ; Texier. (Jean), chi- 
rurgien , a Versailles. | 

Deux-Sèvres. Guillemeau jeune Éhai 
Louis-Marie) ; Brisson (Augustin-Antoine) , 
médecin , à Niort. 

III. Le citoyen François-Libert est nommé 
membre du Jurÿ de médecine du départe- 
ment de l'Orne, en remplacement du ci- 
toyen Jean-Baptiste Libert , qui n’a pas ac- 
gepté. | 

Le citoyen Prerre-François Gallée est 
nommé membre du jury de médecine du 
département d’Ille-et-Villaine , en rempla- 
cement du citoyen Guyot. Hardroyire , 
décédé. 

IV. Les dispositions de l'arrêté du 29 
brumaire dernier concernant la durée des 
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